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PRESIDCNCE DE Mme CERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 


! ‘ 4 s . } 
La Ca at ( { L } \ n & Ut 4 HA 


ge 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le proc il de 
Ja séance d'hier a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation 7... | 
Le procès-verl t adopti | 
bé | 
| 
EXPLOITATION DES CHEMINS DE FER | 
LUXEMBOURGEOI!S | 
Adoption sans débat d'un projet de loi. | 
Mme la présidente. L'ordre du jour 
appelle 1e vol ins débat, conformément 
à l'arti 36 du règlement, du projet de 
loi autorisant le Président de Ja Répu- 
blique à ratifier la convention belgo-franco- 


Juxembourgeo du 17 avril 1916 relative à | 
+ - 


| ploitation des chemins de fer Iuxem- 
bourgeois et les conventions annexes. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à | 
l'arti h Ur] ] 1e, | 
CR , 11! Ê 3 | 
(L’A: emblée, co) lee, décide de passer 


a l'article untque.) 


Mme la présidente. « Arlicle unique. — | 
Le Président de la République française | 
est autorisé à ratificr la convention centre | 
le Gouvernement de la République fran- | 
caise et les gouvernements du royaume de | 
Belgique et du grand-duché du Luxembourg 
relative à l'exploitation des chemins de fer 
du grand-duché du Luxembourg et sim 
protocole additionnel signés le 17 avril 
1946 à Luxembourg, ainsi que l'avenant à 
Ja convention précitée du 26 juin 1946. 
Une copie de ces actes et des pièces 
qui s'y trouvent jointes demeurera an- 
nexce da Ja présente loi. » 
Je mets aux 
projet de loi, 


L'article 
«! 1 Cour, 


1 


voix l'article unique du 


unique du projet de loi, mis 


est adopté.) 


Ce 


l'après-midi de jeudi dernier des projets 


| fiscaux déposés par le Gouvernement et les 


\ adoptés dans la matinée de dimanche, 
L'examen de ces projets par le Conseil de 
Ja République doit demander un temps au 
moins égal à celui que leur a consacré 
l'Assemblée nationale. 
Cette dernière a fourni 
effort puisqu'elle a siégé disconti- 
nuer de samedi matin à dimanche midi. 
Pour permettre au Conseil de la Républi- 
que de terminer l'examen de ces projets 
en faisant le mème eflort, votre commis- 
des finances vons propose de lui 
accorder un délai supplémentaire de douze 
heures, en sorte que le délai total accordé 
à ‘elle issembice expirera demain à 
L de la République pourra 


un 


sans 


très gros 


sion 


midi. Le Cons 
ainsi, au cours de l'après-midi daujour- 

i, de la soirée et, éventuellement, de a 
nuit prochaine, achever son examen. 

Je ne doute que l’Assemblée, par 
courtoisie envers le Conseil de la Républi- 
que, ratifie la proposition de sa commission 
les finances. (Très bien ! très bien !) 


d'hui. de 


pas 


Personne ne de- 
dans la discussion géné- 


Mme la présidente. 
nan le | P l 
] ile » 


| 
ro!p 


M. Paul-Emile Viard. Quelle prolongation 
avait demandée Je Conseil de la Répu- 
blique ? 


} 


1 


M. le rapporteur général. Le Conseil de la 
République avait demandé une prolon- 
gation de 24 heures, 


Mme la présidente. Ta cominission pro- 
pose d'accorder une prolongation de douze 
heures. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
À la discussion de la résolution proposée 
par la commission, 


(L’ issemblée, consullée,. décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
la résolution: 

« Assemblée nalionale accorde au Con- 
seil de la République un délai supplémen- 
taire de douze heures pour donner son 
avis sur: 1° le projet de loi portant créa- 
tion de ressources nouvelles au profit du 
Trésor et { ménagement de certains im- 
pôts; 2° le projet de loi tendant à sanc- 
tionner les fautes de gestion commises à 
l'égard de l'Etat et de diverses collecti- 





Certes, je n’ignore pas qu'il y a quel- 
que temps s’est produit un conflit d'attri« 
bulions entre la commission de l'intérieur 
et celle du suffrage universel, au sujet 
d’une proposition de M. Fonlupt-Esperaber 
qui a provoqué, depuis quelques semaines, 
les discussions que vous savez, La come 
inission du suffrage universel devant 
volonté manifestée par la majorité de cette 
Assemblée s'était inclinée. 

C'était d'ailleurs, je le reconnais, aveg 
quelque raison que la commission de l'in. 
térieur demandait à être saisie au fond, 
car une partie importante de la propo- 
sition de- M. Fonlupt-Esperaber présentait 
un incontestable caractère administratif 
qui ne pouvait échapper à sa compétence, 

Mais il n’en est pas de même de la pro- 
position de loi présentée par M. Noël, qui 
tend uniquement à modifier un mode de 
scrutin, II semble que cette proposilion 
doit être renvovée, pour examen au fond, 
à Ja commission du suffrage universel. 

Je crois savoir que Ja commission dé 
l’intérieur vient de se réunir et a décidé, 
à la majorité, qu'elle devait se saisir, ax 
fond, de cette proposition, 

Je demande en conséquence à l’Asscme 
blée de se prononcer, car ik apparait en- 
core une fois qu'il y a, en loceurrence, 
conflit d’attributions entre les deux come 
Inissions. 

Mme la présidente. Monsieur Barrachin, 
j'ai assisié ce malin, en tant que membre 
de Ja commission du suffrage univereel, 
que vous présidez, à la discussion dont 
vous venez de faire élat, Aussi, ai-je pris là 
précaution de consuiter les services de la 
présidence qui, vous le savez, entourent 
nos travaux de beaucoup de soin, de la- 
beur el de dévouement. (Très bien! très 
bien!) 

Ces services m'ont communiqué les prés 
cisions que voici. 

Le renvoi de la proposition de loi de 
M. Noël à la commission de l'intérieur a 
eu lieu en conséquence de la décision 
prise par l’Assemblée dans sa 2° séance 
du 18 août 1948, 

Au cours de cette sance, la commis+ 
sion de listérieur et la commission du 
suffrage universel ont fait valoir tour à 
tour les arguments en faveur de Ja com- 
pélence de ieur commission dans Ja ques- 


tion des élections cantonales, 
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Par 247 voix contre 136, l'Assemb:ée 
douna gain de cause à la commission de 
l'intérieur. a 

J'ajoute que cette décision ne portant 
que sur la seule proposition Fonlupt-Es- 
peraber qui ne visait pas le mode de scru- 
tin, Ja présidence avait, le même jour, 
renvoyé à votre commission une proposi- 
tion de loi n° 5295 de M. Grimal, conseil- 
ler de la République, qui visait, elle, 
expressément, le mode de scrutin pour les 
élections au conseil général. 

Mais par lettre du 20 août 1938, vous 
informiez da présidence que, étant donné 
Je vote émis le 18 août, votre commission 
demandait à être dessaisie pour cette pro- 
position de loi tout en en demeurant sai- 
sie pour avis. 

Le changement de compétence fut en- 
tériné par l'Assembite le 20 août dernier 
et la compétence de la commission de 
l'intérieur se trouva ainsi généralisée. 

Ainsi, la présidence — qui £rend toutes 
ses responsabilités — était parfaitement 
fondée, hier, à renvoyer à la commission 
de l'intérieur la proposition de loi de 
M Noël. 

li ctait même de son devoir d'agir ainai 
pu sque l’Assemblée avait manifesté ea vo- 
lonté de renvoyer celte proposition à cette 
commission. 

. Denis Cordonnier, Je demande la pa- 
role, 

Mme la présidente. Je pense que l'in- 
cident est cios. 

M. Denis Cordonnier, J'ai une déclara- 
tion à faire au nom de la commission de 
l'intérieur, 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Cordonnier. 

M. Denis Cordonnier. Madame la prési- 
dente, j'ai reçu mission de la majorité de 
la commission de l’intérieur de faire savoir 
qu'elle est en désaccord avec la commis- 
sion du suffrage universel, 

En effet, la commission de l’intérieur, 
pair 11 voix contre 6, les autres membres 
s'étant abstenus, vient de se déc'arer com- 
pétente pour examiner la proposition de 
loi de M, Noël. 

IL appartient à l’Assemblée de trancher 
le différend qui oppose les deux commis- 
sions, 

Mme la présidente, IL n’y a plus de 
conflit d'attribution à trancher, monsieur 
le président de la commission de l'inté- 
rieur, 

La volonté de l’Assemblée s’est mani- 
festée: la présidence l’a reépectée en ren- 
voyant Ja proposition de M. Noël à Ja 
commission de l'intérieur. 

IL n’y a plus à consulter l’Assemblée. 
Si nous devions revenir sur des votes 
et les décisions acquises, il n'y aurait 
plus aucun travail possible, ce serait un 
chaos indescriptible et Dieu sait que, déjà, 
Notre travail n’est pas tellement métho- 
dique, (Applaudissements au centre.) 

J'invite donc l’Assemblée à aborder la 
suite de l’ordre du jour, 

: open ar Barrachin. Je demande la 
Faroie, 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin, Je m'incline très 
volontiers devant la volonté de l’As- 
semblée. Je ne suis pas, en effet, de ceux 
qui veulent retarder lJes débats. Nous 
l'avons prouvé, madame la présidente, 
vous et moi, par la proposition de résolu- 
tion que nous avons déposée ce matin 
même, 

Je tenais simplement à ce qu'aucun pré- 
cédent fâcheux ne s'instituât. Or, on peut 
Se demander, si, dorénavant, la commis- 
sion du suffrage universel a encore une 
Taison d'être. 


M. Hachemi Benchennouf. Je demande 
la parole., (Exclamations.) J'espère, ma- 
dame la présidente, que vous voudrez bien 
ine la donner, car, vous le savez, je n'en 
: abuse pas. 

Mme la présidente. En effet, monsieur 
Benchennouf, aussi vous la donneral-je 
volontiers. 

M. Hachemi Benchennouf, M. le prési- 
dent de la commission de l'intérieur vient 
de faire état d’une récente réunion de 
cette commission. Je tiens à dire que J° 
n'ai reçu, bien que je sais membre de 
cette commission, aucune convoralion. 
Cela m'étonne d'autant plus que je me 
suis trouvé dans l'enceinte du palais, ce 
matin, de neuf heures et demie à juidi 
et demie. 

Je ne doute pas de la loyauté de M. le 
président de la commission. Sans 
doute, la convocation qui m'a été adressée 
n'a-t-eile pu m'attteindre; je n'insisterai 
donc pas. Ma présence à la réunion de la 
commission aurait cependant pu présenter 
quelque intérêt, car j'y représente plu- 
sieurs de nos collègues, 

Mon intervention a surtout pour but 
d'obtenir une précision. 

réa rm projet de loi, voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée, fait retour 
à celle-ci après avis du Conseil de la 
République, le règlement est formel: l'As- 
semblée ne peut qu'adopter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
ou revenir à son texte primitit. 

Le règlement autorise-t-il le dépôt d’une 
motion, au moment où il s’agit d'aborder 
la discussion en seconde lecture ? 

Or, l’Assemblée a discuté une motion 
présentée par notre ami M. Lussy, prési- 
dent du groupe socialiste. A mon avis, 
d'après le règlement, cette motion n'était 
mème pas recevable. 

D'autres motions, d’autres amende- 
ments, d’autres propositions de résolu- 
tion surgissent aujourd’hui. 

Or, il s’agit de nous prononcer entre 
deux textes, ou pour celui du Conseil de 
la République ou pour celui adopté par 
l’Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

Pourquoi nous faire ainsi perdre du 
temps * 

Nous autres, députés de la France d'ou- 
tre-mer, prenons exemple sur vous, dé- 
putés métropolitains. Ne nous donnez pas 
le mauvais exemple. 

Mme la présidente. Vous rejoignez mon 
point de vue, monsieur Benchennouf, 
puisque j'ai invité l'Assemblée à abor- 
der la suite de son ordre du jour, 

M. Hachemi Benchennouf. Lorsque nous 
demandons D re re chose, on nous 
répond que le règlement s’y oppose. 
Eh bien! le règlement s'opposait égale- 
ment à la discussion de Ê motion du 
groupe socialiste. 

Mme la présidente. Monsieur Benchen- 
nouf, l’article 46 du règlement permettait 
le dépôt et la discussion de cette motion 
préjudicielle. 

M. Hachemi Benchennouf. Non, madame 
la présidente. 

Mme la présidente. Je connais le règle- 
ment au moins aussi bien que vous, 

M. Hachemi Benchennouf. J'insiste parce 
que le précédent d'aujourd'hui me ser- 
viri demain si je veux présenter une 
motion. Je représente un groupe minori- 
taire. IL ne faudra pas me dire que Ja 


motion est irrecevable parce qu’elle est 
inconstitutionnelle et que le règlement 
s'oppose à Sa discussion. 

M. Edmond Barrachin. M. Benchennoutf 
a pleinement raison. 

Mme la présidente, Monsieur Benchen- 
| nouf, je répète que l’article 46 du règle- 








ment permettait le dacpôt ct la discussion 
de la motion de M. Lussy. 

Au surplus, l'Assemblée a émis un vote 
devant lequel nous nous inclinons. 

Vous estimez au surplus que l’Assemblée 
doit poursuivre les débats, C'est ce que je 
propose. 

M, Hachemi 
acte. 


Mme la présidente. L'incident est clos. 


Benchennouf, Je prends 


— 5 — 


OCTROI D'UNE PROLONGATION DE DELAI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une résolution, 


Mme la présidente, Au cours de la 
séance d'hier, il a été donné connaissance 
à l’Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de Ja BY Prat re demande une 
prolongation du délai qui lui est imparti 
par la Constitution pour formuler son avis 
sur le projet de loi modifiant le taux des 
amendes pénales, 

La commission de la justice et de légis- 
lation conclut à d'octroi d'un délai sup- 
plémentaire de vingt-quatre heures. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de 
la commission de la justice et de législa- 
tion, 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Madame Ja 
présidente, vous venez d'indiquer très 
exactement la décision de la commission 
de la justice et de législation. Je demande 
donc à l’Assemblée de bien vouloir accor- 
der au Conseil de Ja République un délai 
supplémentaire de vingt-quatre heures, 

la présidente, Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la résolution proposée 
par la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 

Mme la présidente, Je donne lecture de 
la résolution : 

« L'Assemblée nationale accorde au 
Conseil de la République un délai sup- 
plémentaire de vingt-quatre heures pour 
donner son avis sur le projet de :oi mo- 
difiant les taux des amendes pénales, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la résolution. 

(La résolution, mise aux voir, esl 
adoptée.) 


OUVERTURE DE CREDITS POUR L'ORGA- 
NISATION DES ELECTIONS AU CONSEIL DE 
LA REPUBLIQUE 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 

Mme la présidente, En vertu de l'ar- 
ticle Gt du réglement, le Gouvernement à 
demandé la discussion d'urgence du pro- 
et de loi portant ouverture de crédits, sur 
"exercice 1948, pour l'organisation des 
lections au Conseil de la République. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence et qu'elle était prête à présen- 
ter immédiatement ses conclusions gur le 
fond, 

La parole est à M. 
général. 

M. Charles Barangé, rapporleur général, 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
23 septembre 19,48, la commission des 
finances à accepté la discussion d'urgence 
du projet de loi portant ouverture de’ cré- 
dits sur l'exercice 1948 pour l’organisation 
des élections au Conseil de la République, 

Elle avait préalablement approuvé le 
rapport de mon coilègue et ami M. Pierre 


] 
l 
6 


Barangé, rapporteur 
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‘ruffaut, concluant à l'adoption de ce pro- 


jet, sous réserve d’une dimmution de 
14.120.000 francs des crédits demandés. 
Celte diminution porte, d’ailleurs, unique- 


ment sur Ja somme affectée aux transmis- 
sions téléphoniques et télégraphiques né- 


cessaires lors de la désignation des délé- 
gués ou lors de l'élection des membres 
du Conseil de la République. 

Votre commission à cependant estimé 
que ce crédit était excessif ct elle vous 
propose une diminution. 


Le texte que la commission des finances 


vous demande de bien vouloir voter est 
donc le suivant: 
« IL est ouvert au ministre de l'inté- 


rieur, sur l'exercice 1948, en addition aux 
crédits ouverts au budget de l'intérieur 
par la loi n° 47-2407 du 31 décembre 1947 
et par les textes spéciaux, un crédit de 
418.580.000 francs applicable au chapitre 
307 : « Dépenses relatives aux élections ». 
J2 suis convaincu que l’Assemblée na- 
tionele voudra suivre sa commission des 
finances. 
Mme la présidente. Il n'y a pas d'oppo- 
sition à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d’urgence est ordonnée. 
(La discussion d'urgence est ordonnée à 
quinze heures vingt-cinq minutes.) 
Mme la présidente. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Jacques Duclos. 
M. Jacques Duclos. Nous aurions voté les 
crédits qui nous sont demandés pour orga- 
niser les élections au Conseil de Ja Répu- 
blique. Mais nous tenons à éiever, une 
fois de plus, une protestation solennelle 
contre la loi inique qui tend an renou- 
vellement du Conseil de Ja République 
dans des conditions qui sont un défi à Ja 
volonté du peuple et au suffrage univer- 
sol. (Applaudissements à l'erlréme gau- 
che.) 
M. de Moro-Giafferri. LE! 
sérieusement! 
M. Jacques Duclos. (est pourquoi nous 
ne volerons pas les crédits qui nous sont 
demandés, 
M. Arthur Ramette, C'e:l 
au suffrage universel, 
A gauche. Vous l'avez déjà dit ! 
M. Jacques Ducios, Ce n'est pas 
vous l’entendrez encore. 

M. Jean-Marie Louvel. Envoyez-nous un 
phonographe ! 

M. de Moro-Giafferri. Sovez sérieux! 


vous dites cela 


une « scroque- 
rie 


fini. 


M. Antoine Demusois. Vous tes com- 
mandés par la peur du peuple. 

Mine la présidente. Personne ne de- 
mande la parole dans la dis ‘uUssion céné- 


rale ? 

La discussion générale est close 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, dé-ide de pas- 
ser à l’article unique.) 

Mme la présidente. « Article unique. — T 
est ouvert au ministre de l'intérieur, sur 
l'exercice 1948, en addition aux crédits 
ouverts au budget de l'intérieur par Ja loi 
n° 47-2407 du 31 décembre 1947 et par les 
textes spéciaux, un crédit de 118.580.000 


francs applicable au chapitre 307 ; « Dé- 
penses relatives aux élections ». 

Personne pe demande la parole ?.… 

M. Marcel David, Nous demandons Je 


scrutin. 

Mme jia présidente, 
l'article unique. 

Je suis saisi d’une demande de eécrutin 
p'ésentée au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
pius à voter 7. ‘ 

Le scrutin est cloë. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 


Je mets aux voix 





Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du seérulin: 

Nombre 

Majorité 


569 


285 


des votants. .::3. 2 
absolue... 


..... 

Pour l'adoption .... 388 

Contre ......... cs. 181 

L'Assemble naliona'e à adopté. 

L'article unique du projet de loi-est 
aduplé à quinze heures et demie.) 


— 7— 


FORMATION DU CONSEIL GENERAL 
ET ELECTIONS CANTONALES 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme ja présidente. L'ordre du jour 
appelle Ja suite de la discussion, en 
deuxième Jecture, de la proposition de loi 
relative à la formation du conseil général 
ei aux élections cantonales. 

Hier soir, l’Assemb'ée a adopté la 
mière phrase du premier alinéa de lar- 
tiele 2 et commencé les explications de 
vote sur la deuxième phrase de cet alinéa. 

. de Moro-Giafferri. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente. La paroe cest à 
M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande une 
suspension de séance, flives prolesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est du sabotage. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche. 
— Rires à gauche.) 

M. Marcel Poimbœuf. Dites cela sans 
rire. 

y Jacques Duclos. Je demande la pa- 
role. 

M. de Moro-Giafferri. Ne diles pas que 
c'est du sabotage, monsieur Duclos. Quel- 
ques-uns de mes amis m'accuseraient de 
vous imiter. Je demande uue suspenéion 
de stance jusqu'à seize heures et demie. 

M. Marcel Peimbæuf. Jc demande le scru- 
tin sur cette proposition. 

Mme La 


re- 


la Frésidente. 
M. Jacques Duc'ok. 

M. Jacques Duclos. Je ne comprends pas 
que l'on puisse demander une suspension 
de séance lorsque nous reprenons la dis- 
cussion d’un projet qui était à l’ordre du 
jour dès hier, 

Le groupe radical nous a déjà demandé, 
hier, une suspension de séance de trois 
quarts d'heure, si mes souvenirs sont pré- 


parole est à 


Ainsi, vos amis ont eu le temps de se 
consulter, monsieur de Moro - Giafferri. 
Vous avez eu le temps de fixer votre reli- 
gion, sur la loi en discussion, (Très bien ! 
très bien ! à l’extrème gauche.) 

Je comprends fort bien : vous voulez re- 
tarder l'heure de l'échéance, vous ne vou- 
lez pas que l’on précise nettement qu'il y 
aura des élections le mois prochain. 

M. Jules Ramarony. Ils se demandent 
s'ils ne vont pas changer d'avis. 

M. Jacques Duclos. Pourtant, l'heure est 
venue de dire qu'il y aura des élections 
le mois prochain. 

Par conséquent, je crois inutile de faire 
perdre du temps à l’Assemblée. Nous pou- 
vons parfaitement continuer à délibérer, 
et si M. Poimbœuf demande le scrutin sur 
la demande de suspension, nous voterons 
contre. J'ajoute que ce n’est pas pour dé- 
plaire à nos collègues du groupe radical, 
car d'habitude... 
| Au centre, C'est un manque de cour- 
Loisie. 

M. Jacques Duclos. ...nous sommes trop 
courtois pour refuser une suspension de 
séance, Mais, monsieur de Moro-Giaflerri, 
il ne s'agit plus maintenant d’une demande 





ordinaire de suspension de séance. Il s’agit 
d'une demande de suspension qui prend 
le caractère, je ne dirai pas d'une ma- 
nœuvre, mais d’un atermoiement, Eh 
bien! vous nous permettrez, dans un tel 
cas, de ne pas être fidèles à nos habitudes 
et de voter contre. 

M. de Moro-Giafferri. Je vous permets 
tout ce que vous voudrez. (Sourires.) Mais 
vous nous avez dit l’autre jour que vous 
ne nous deviez aucun compte sur votre 
tactique. Voulez-vous que je vous parle en 
toute sincérité ? Eh Hien! nous nous en 
méfions un peu, 

J'ai demandé une suspension de séance. 
Je maintiens cette demande. C’est tout. 

M. Jacques Duclos. C’est votre droit et 
c'est le nôtre de votez contre, 

Mme la présidente. Je vais consulter 
l'Assemb'ée. 

M. Paul-Emile Viard et M. Hachemi Ben- 
chennouf. Quel est l'avis du Gouverne- 
Iment ? 

M. de Moro-Giafferri. Le Gouvernemen:, 
je crois, a déciaré qu’il était neutre. 

Mme la présidente. M. de Moro-Giafferri 
a proposé de renvoyer la suite de la dis- 
cussion de la proposition relative à la 
formation du conseil général et aux élec- 
tions cantonales à seize heures et demie. 

L'Assemblée pourrait entre temps exa- 
miner en deuxième lecture un grojet 
modifié par le Conseil de la République. 

Je vais donc consuller l’Assemhiée sur 
la proposition de M. de Moro-Giafferri. 

La parole est à M. Jacques Duclos, pour 
expliquer san vote. 

M. Jacques Duclos. D'habitude un groupe 
demande une suspension de séance parce 
qu'il tient à se réunir pour examiner un: 
situation qui lui paraît assez délicate. 
Alors, il faut pousser Ja logique jusqu’au 
hout, Certains de nos collègues demandent 
une suspension de séance parce qu'ils ont 
hesoin de se consulter, d'étudier, de tri- 
turer des textes. L'Assemblée ne peut donc 
poursuivre ses travaux. 

Nous serions, en effet, privés de la pré- 
sence de certains de nos collègues les plus 
éminents. Par conséquent, s’il y a sus- 
pension de séance, je demande que les 
travaux de l’Assemblée soient effective- 
ment suspendus. 

M. Jules Ramarony. D'accord. 

M. Jacques Duclos. C’est pourquoi nous 
allons voter contre la suspension. 

Mme la présidente. La discussion en 
deuxième lecture du projet dont je parlais, 
monsieur Duclos, ne durerait que quelques 
instants, 

M. Jacques Duclos. Mais M. de Moro- 
Giafferri ne serait pas présent. 

n de Moïro-Giafferri. Je demande la pa- 
role, 

Mme la présidente. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Vous vous passeriez 
fort bien de ma présence, 

Mais vous avez raison, monsieur Puclos. 
Je n'ai pas demandé la suspension d'un 
débat pour permettre d’en aborder un 
autre. J'ai demandé une suspension de 
séance effective. Je maintiens ma demande 
et invite la majorité de l’Assemblée à s’y 
rallier. 

Mme la présidente, La parole cst à 
M. Charles Barangé, 

M, Charles Barangé. je m'excuse d'in- 
tervenir sur un point d'ailleurs très 
secondaire et de ne pas être d'accord avec 
les deux éminents orateurs qui visanent 
de faire connaître leurs vues: MM. Duclos 
et de Moro-Giafferri. 

d'estime, en effet, que nous qouvens 
très rapidement voter en deuxième lecture. 
le projet dont à parlé Mme la préeidente. 
L'examen de ce projet ne doit pas Frovo- 
quer de nouveaux débats. Il s’agit d'une 
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simple formalité. Dans ces conditions, 
l'Assemblée pourrait parfaitement décider 
de siéger encore quelques minutes pour 
exurainer ce texte. 

M. Antoine Demusois. Ce n'est pas lo- 

ique. 

Fe de nombreux bancs. Suspension! 

Mme la présidente. Je mets aux woix la 
propœition de M. de Moro<Giaflerri ien- 
(ant à renvoyer à seize heures et demie 
la suite de Ÿa discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi relative 
à la formation du eonseil général et aux 
clections cantonales. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du mouvement républi- 
«ain populaire. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Perconne ne Gemande | 


plus à voir 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélares font le dépouilie- 
ment des voies.) L 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin, 


546 
27% 


Nombre des votants........ 
Majorité absolue........ ... 
Pour l'adoption... 262 
Contre …......…. 184 
L'Assemblée nationale a adopté. 
nations à l'extrême gauche.) 


..…... 


(Lrcta- 


MODIFICATIGN D'AUTORISATIONS D'ENCA- 
CEMENT DE DEPENSES ET DE CREDITS 
ACCORDES POUR 1948 


Demande de discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


Mme la présidente, La commission des 
finances demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture (Interruptions à l’ex- 
trême gauche) du projet de loi amendé par 
le Conseil de la République portant modi- 
fication des autorisations d'engagement de 
dépenses et de crédits accordés par la loi 
n° 466 du 21 mars 1948. 

M. Antoine Demusois, Je 
parole, 

Mme la présidente, 
M, Demusois. 


demande la 


La parole est à 


( 
l 
| 





M. Antoine Demusois. Je proteste de la: 


façon la plus énergique, en reprenant tu- 
tes les déclarations de mon ami Jacques 
Duclos, contre les méthodes qui s'instau- 
rent à d'Assemblée, 

Si M. de Moro-Giafferri a demandé une 


suspension de séance — personne üe S'y | 


est trompé — c'est parce qu'il avait le 
désir de s’entretenir avec les membres de 
son groupe ou d’autres groupes, au sujet 
du problème que pose le projet de loi sur 
les élections cantonales inscrit à l’ordre 
du jour de la présente séance. 
L'Assemblée ayant décidé de suspendre 
la séance, nous désirons que cette suspen- 


Sion soit effective et que ne s’instaure pas | 


un autre débat avant la reprise de la dis- 
cussion dudit projet. 

Mme la présidente, Monsieur Demusois, 
vous avez trop le sens de la langue fran- 
case pour vous être mépris sur le sens des 
termes que j'ai employés en ouvrant le 
serutin, J'ai mis aux voix « la demande 
(le renvoi de la suite de la discussion de 
là proposition de loi relative à la for na- 
tion du conseil général et aux élections 
cantonales », 

. M. Jean Duclos. Non! Mme la présidente, 
il ne s'agissait pas d’un simple renvoi. 

Mme la présidente. J'ai encore sous les 
Yeux la fiche de scrutin. 

, La Sténographie fera foi. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 





M. Arthur Musmeaux, I s'agissait d'une 
suspension de séance, 

M. Antoine Demusois. Madame la prési- 
dente, je vous rends ce témoignage 
qu'effectivement vous vous êtes bien ser 
vie de cette formule, mais celle-ci ne cons- 
titue de votre part — ne voyez rien de 
éjoratif dans mes paroles — qu'une habi- 
eté qu j'apprécie d’ailleurs. 

Il n’en demeure pas moins que M. de 
Moro-Giafferri avait demandé Ia suspen- 
sion du débat sur les élections cantonales 
non “our que l’Assemblée puisse en abor- 
der un autre, mais pour que da séance soit 
effectivement suspendue jusqu'à seize 
heures et demie. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 

Mme fa présidente. La paro!e est à M. Le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je ne veux en 
aucune manière prendre part à un débat 
aussi essentiel. 

M. Antoine Demusois. Je suis indigné! 
(Rares.) 

M. le rapporteur général, Je vous 
demande, madame la présidente, Ge ne 
pas insister, et puisque l’on conteste la 
décision que vient üe prendre FAssem- 
bée et disculer un projet, retour du 
Conseil de la Répüblique, dont l’examen 
ne demanderait probablement que cinq 
minutes. 

Mme la présidente. C'est aussi mon sen- 
timent. 

M. le rapporteur général. il vaut mieux 
reporter ce débat à plus tard. 

Puisque l’on veut instituer dans cette 
enceinte des procédures singulières, je 
n’insiste pas et vous demande, macame la 
présidente, de ne pas insister non plus. 

Mme la présidente. M. le rapporteur 
général n'insiste pas pour sa proposition 
tendant à aborder immédiateraent la dis- 
cussion d'urgence en seconde lecture du 
projet de loi portant modification des au- 
torisations d'engagement de dépenses et 
des crédits accordés par la loi du 21 mars 
1948 et accepte la suspension de séance. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures 
quarante-cing minutes, est reprise à seize 
heures quarante-cingq minutes.) 


Mme ja présidente. La séance est reprise, 


DL TES 


DEBAT SUR LA RECEVABILITE 
D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 

Mme la présidente. Je suis saisie d'un 
projet de résolution, présenté par MM. Ri- 
vet, Philip, Lamine Guève, Mlle Archi- 
mède, MM, Mamadou Konaté et Emmanuel 
d’Astier de La Vigeric. 

Ce projet de résolution est ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale, en application 
de l’article 22 de la Constitution, décide Ja 
suspension des poursuites actuellement 
engagées devant la cour criminelle de Ta- 
nanarive à l'encontre des députés Pasel, 
Ravoahangy et Rabemananjara, » 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La 
M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je 
vous demande de bien vouloir, corme 
nous l'avons fait hier pour la proposition 
de notre collègue M. Noël, accepter l’ur- 
gence pour le projet de résolution dont 
Mme la présidente vient de donner lecture, 

Ce projet de résolution est relatif à Ja 
D er par application de l’article 22 
de la Constitution, des poursuites actuelle- 
ment engagées devant la cour lle 


criminelle 


rola t ‘ 
pal 1C Cote d 








———_— 


de Tananarive, à l'encontre des députés 
MM. Raseta, Ravoahangy et Rabemanan- 
jara. (Vives exrclamations au centre.) 

Oh! je m'en voudrais d'aborder le fond. 
Je demande simplement à l’Assemblée de 
bien vouloir, par exception, accepter la 
discussion d'urgence, afin que la commis- 
sion compétente puisse examiner la ques- 
tion, et, éventuellement, l’Assemblée en 
être saisie. 

Certes, il avait été entendu que ne se- 
raient plus acceptées les demandes de dis- 
cussion d’urgence. Mais une exception à 
été admise hier. Je demande, au nom de 
certains de mes collègues, qu'aujourd'hui 
semblable exception soit faite, cela dit sans 
vouloir aborder le fond car, si je l’abor- 
dais, ce serait donner lieu à un nouveau 
débat. 

Je demande que l’Assemblée soit con- 
sultée, au besoin par scrutin, sur la rece- 
vabilité de ma demande. 

Mme la présidente. Comme vient de 
le rappeler M. Minjoz, l'Assemblée a été 
saisie hier d’une demanñde de discussion 
d'urgence, présentée par M. Noël. Or, l’As- 
semblée avait, dans une séance précé- 
dente, décidé, poux poursuivre ses tra- 
vaux de facon plus rapide et plus harmo- 
nieuse, de ne plus accepter de demande 
de discussion d'urgence. 

Consultée hier, elle a cependant accepté 
de prendre en considération la demande 
de discussion d'urgence présentée par 
M. Noël. 

Je vais donc 
la recevabilité 
par M. Minjoz. 

Mais je rappelle que, s'agissant d'une 
demande de suspension de poursuiles, se- 
lon les précédents, il n’y à pas lieu à 
renvoi devant la commission. L’Assem- 
blée se saisit du fond et commence immé- 
diatement la discussion. 

La raison en est bien simple: lorsqu'une 
demande de suspension de poursuites est 
formulée, c'est qu'il y a urgence 

Je vais donc consulter l’Assemblée sur 
la recevabilité de la demande de discus- 
sion d'urgence présentée par M. Minjez. 

M. Hachemi Benchennouf. Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La 
M. Benchennouf. 

M. Hachemi Benchennouf. Je demande 
simplement à M. Minjoz d'ajouter mon 
nom à ceux des signataires äu projet de 
résolution, 

Je veux montrer ainsi l’iriérêt que por- 
tent les représentants de la France d'ou- 
tre-mer à cette affaire. 

M. Paul Giacobbi. Mais quel 


consulter l’Assemblée sur 
de la demande présentée 


parole est à 


est l'avis 


du Gouvernement sur la demande elle- 
même ? 

M. Yvon Deibos, ministre de l'éducation 
nalionale. Le Gouvernement se prononce 
contre l'urgence 

M. Emmanuel d'Astlier de la Vigerie 
el plusi urs membres à qau ke. Nous de- 


mandons le scrutin. 

Mme la présidente, Je vais consulter 
is 
L Assembl! Ce 


Je suis saisie de demandes de scrutin. 

M. Jules Casteliani. Je demande Ja pa- 
role pour expiiquer mon vote. 

Mme la présidente. [La parole est à 
M. Casteilan]. 

M. Jules Castellani. Cette affaire ne 
figurant pas à l’ordre du jour et n'ayant 
par conséquent pas pu ël étudiée, Je 
veux tout d'abord poser u | 10 

Le débat peut-il s’instaurer au co , 
la présente séance sans que les cinquante 
signatures requises aient élé présentées 
et sans que la m L 
été constatée ? 

Mme ‘a présidente. Je : lle, 
monsieur Castellani, qu'au cours dg la 


RE r2 


hs. 
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éance d'hief une discussion sur ce point M. Maurice Violleite. Je n'ai pas dit JC! M. Jacques Duclos. Nous demandons le 
a eu Jieu. contraire. scrutin. 
M. Jean Guillon, Cela n'intéressait pas le M. Emmanuel d'Asiier de La Vigerie. Si] Mme la présidente. La parole est À 
député de Madagascar qu'est M. Castel- ette requête est mal conçue, présentée | M. Benchennouf, pour expliquer son vote, 
lan ! 1 


M. Jules Castellani. Madame Ja prési- 
dente, hier, Je renvoi à la suite à élé éga- 
lement prononcé par la majorité de ]l'As- 
semblée. 

Mme la présidente, Non, monsieur Cas- 
tellani. 

IL s'agissait d’une demande de dis- 
ussion d'urgence présentée par M. Noël. 


L'Assemblée, consultée, a accepté Ja 
demande de discussion d'urgence de 
M. Noël, revenant ainsi sur une déci- 


sion antérieure selon laquelle, en prin- 
cipe, il ne serait plus accepté de discus- 
sions d'urgence. 

La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. La proposition dont 


nous sommes saisis peut viser deux 
hypothèses, 
La première, c’est la suspension des 


poursuites contre des membres du Parle- 
ment engagés dans l'affaire. 

Or, d’après les précédents, le Parlement 
n'a pas le droit d’ordonner la suspension 
des poursuites. Il n’a le droit, le cas 
échéant, que d’ordonner la mise en liberté. 

Mme la présidente. Si vous me permettez 
de vous interrompre, monsieur Viollette, 
vec toute la déférence que j'ai pour vous, 
je vous dirai que vous abordez 1à le fond 
de la question. Or, actuellement, l’Assem- 
hlée n'est appeiée à se prononcer que sur 
la recevabilité de la demande de discussion 
d'urgence. 

M. Paul Hutin-Desgrées. En tout cas, 
M. Viollette clarifie singuiièrement la ques- 
uon. 

M. Maurice Viollette. S'il s’agit, d' 


autre 


part, non pas de la mise en liberté des 
parlementaires engagés dans le procès, 
inaw% d'une suspension du procès lui- 


méme, j'ai l'hnpression que la proposition 
dont nous somines saisis est anticonstitu- 
Lionnelle le principe de l'indépen- 
dance du pouvoir législatif et du pouvoir 
judiciaire ne permet pas à l'Assemblée, 
ni à aucun Parlement, de donner des 
ordres au pouvoir judiciaire, (Applaudis- 
scmments Sur cerlains bancs à gauche et 
sur de nombreux bancs au centre et à 
droite.) 

Mme la présidente, La parole est à M. Ro- 
clore. 

M. Marcel Roclore. Madame la présidente, 
je n’entends pas nier que l’Assemblée 
doive être consultée sur la recevabilité de 
LA proposition; toutefois, dans le cas où 
cette proposition serait acceptée par 
V'Assenblée — et je me permets de me 
référer à une opinion plus autorisée que 
la mienne — il semble bien que l'on ad- 
mettrait de confondre les pouvoirs du Par- 
lement et ceux de la justice, Nous n'avons 
pas à nous prononcer là-dessus, ce n'est 
pas possible. 

En second lieu, je m'étonne de voir figu- 
rer parti les signataires de cette propo- 
silion un membre qui a siégé au banc de 
la défense dans le procès, (Vifs applaudis- 
sements à droile, au centre et Sur certains 
bancs à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. 
d'Astier de La Vigerie. 

M, Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
ne veux pas toucher le fond de ja ques- 
tion, Je ne sais si la rédaction proposée 
pour le projet de résolution est conforme 
à ce qu'elle devrait être, Mais je voudrais 
répondre à M. Viollette. 

L'article 22 de la Constitution dispose 
exactement que ‘? « La détention ou Ja 
poursuite d’un membre du Parlement est 
suspendue si la Chambre dont il fait par- 
lé je requicrt, » 


car 





dans un mauvais style, elle pourra être 
libellée autrement lorsqu'elle sera exami- 
née par la conminission compétente de l’As- 
semblée qui doit auparavant se prononcer 
sur l’éventlualité de cet examen. 

M. Maurice Viollette. Si la proposition 
était adoptée, le procès continuerait pour 
tous les inculpés, sauf pour les députés, 

Mme la présidente. L'Assemblée est 
maintenant éclairée. Je vais done mettre 
aux voix la recevabilité de la demande 
présentée par M, Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Minjoz. 

M. Jean Minjoz. En raison des explica- 
tions qui ont. été données et de Ja décla- 
ration de Mme Ja présidente, à savoir 
que la question soumise à l’Assemblée 
par certains de mes collègues ne peut pas 
être renvoyée devant une commission, je 
ne voudrais pas que l’Assemblée ait à se 
prononcer sur une question de procédure. 

Dès lors, n’élant pas signataire du pro- 
jet de résolution, et étant intervenu uni- 
quement sur une question de procédure, 
pour en demander la discussion d'urgence, 
je retire ma demande, (Applaudissements 
au centre, sur cerlains bancs à gauche el 
à droite.) 

M. Emmanuel @’Astier de La Vigerie, Je 
demande la parole. 

M. Louis Rollin. Voilà le véritable auteur 
de la proposition! 

Mme la présidente. La parole cest à M. 
d'Astier de La Vigerie. 

M. Emmanuel d’Astier de La Vigerie. Je 
reprends la demande de discussion d'ur- 
gence retirée par M. Minjoz. (Exclamations 
au centre et à drüil?.) 





M. Maurice Frédet. Voilà 
de travail de l’Assemblée! 

Mme la présidente. Je consulte l’Assem- 
blée, par scrutin, sur la recevabilité de ia 
demande de discussion d'urgence, reprise 
par M. d’Astier de La Vigerie. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne 
mande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouillement 
des votes.) 

Mme la présidente. Vôici Je résullat du 
dépouiflement du scrutin: 


lès méthodes 


ne de- 


Nombre des votants. .....ses D1X 
Majorité absolue.........,... 257 


Pour J'adoption...... 21» 


COMTE 543% 30 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


…...... 


— 10 — 


FORMATION DU CONSEIL GENERAL 
ET ELECTIONS CANTONALES 


Reprise de la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. Nous reprenons la 
discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture de Ja proposition de loi relative à Ja 
formation du conseil général et aux élec- 
tions cantonales, 

Hier soir, l'Assemblée a adopté la pre- 
mière &hrase du premier alinéa de l'arti- 
cle 2 et commencé les explications de vote 
sur la deuxième phrase de cet alinéa. 

Je rappelle le texte de cette phrase? 

« Le conseil général est renouyelé jinté- 





gralement tous les six ans, ÿ 


M. Hachemi Benchennouf. Mesdames, 
messieurs, je suis hostile à l’article 2 voté 
par l’Assemblée nationale, Je suis au con- 
traire favorable au texte adopté pour cet 
article par le Conseil de Ja Répuiblique, 

Avant d'aborder le fond du sujet, je 
tiens à signaler une propagande mente 
dans les couloirs de l’Assemblée et qui se 
résume en cet avertissement: « Attention! 
Ne faites pas en ce moment en Algérie 
et dans les départements d’outre - mer 
d'élections pour le renouvellement des 
conseils généraux, car il y aurait de l'agi- 
tation ». 

Or, il n’y à pas d'agitation en Algérie. 
Tout y est calme. 

Il y à deux jours, à prôpos de l'abroga- 
tion du décret Réguier, M. le ministre 
de l'intérieur a déclaré devant l’Assem- 
blée que le calme le plus complet régnait 
en Algérie, 

D'aüleurs, le Populaire d’aujourd'hui 
rapporte les déclarations du gouverneur 
À pes Naegelen; celui-ci dit n'avoir rien 

ait: 

« Nous n'’avone fait régner aucune ter- 
reur, dit-il, nous avons brisé une terreur 
qui régnait avant nous. C'est pourquoi, à 
l'heure où je vous parle, l'Afrique est 
Came, 

« Nous sommes si sûrs de l'Algérie que 
nous avons demandé Ja suppression du 
décret Régnier, » 

M. le gouverneur général Naegelen tire 
avantage de l'’abrogation du décret Ré- 
gnier, Mais je suis certain qu'en son for 
intérieur il n'était pas partisan du tout de 
cette abrogation. 

M. le gouverneur général de l’Aïgérie à 
done déclaré que le plus grand calme 
règne en Algérie, Il peut done y avoir 
demain des élections chez nous; le calme 
le plus compet subegistera. 

Faire des élections, cela ne veut pas 
dire provoquer de l'agitation. 

Le Gouvernement nous a ‘demandé de 
réglementer le droit de grève dans Ja po 
lice; est-ce à dire que nous sommes com 
viés à violer la Constitution en ce qui con- 
cerne le droit de grève reconnu par celle 
mème Constitution ? Réglementation ne 
veut tout de même pas dire suppression. 

Puisque le calme le plus complet règne 
en Algérie, nous sommes partisans des 
é'ections pour le renouvetlement partiel 
des conseils généraux, 

Nous, députés et conseillers généraux, 
avons promis au collège électoral de nous 
présenter devant lui: nous n'avons aucune 
raison Ge ne pas tenir nolre promesse, 

Sinon, pourquoi ne voterions-nous pas 
une Joi disposant que les élections lé- 
gislatives auront lieu dans quinze ans ? 
Ainsi nous garderions nos sièges ! (Ares 
et applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 

Nous ne pouvons pas, nous, élus, re- 
fuser de nous présenter devant nos elec- 
teurs. Quel est notre tribunal? C’est le 
peuple. C'est devant ce tribunal que nous 
devons nous présenter pour faire a]:prou- 
ver ou désapprouver notre conduite, JL 
est normal de nous présenter devant Jui 
et de lui demander si, réellement, nous 
avons bien fait ou mal fait, C'est lui qui 
doit juger notre conduite. 

M. Edouard Daladier. Très bien! 

M. Paul Theetien. Voilà des paroles de 
bon sens. 

M. Hachemi Benchennouf. Je vais pren- 
dre un exemple des plus simples; si je de 
choisis de préférence, c’est parce que je 
suis de caractère nomade, habitué aux) 
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grands espaces, ce qui me fait voir les 
choses objectivement. 

Je suis Î wmier, propriétaire de terrains. 
Si je donné une ferme en gérance à quel- 
qu'un, il faut qu'il justifie devant moi sa 
gérance, 11 faut qu'il me rende des comptes 
fin que je sache si je Le conserve ou le 
tongédie. 

S'il me dit: « Vous m'avez donné la 
ferme pour six mois; j'y reste six ans et 
n'ai pas de <oraptes à vous rendre avant 
que ce délai soit écoulé », j'estime sa pré- 
tention exorbitante. 

Nous, conseillers généraux, élus du peu- 
ple, avons promis au collège électoral &e 
revenir devant lui dans trois ans. Allons- 
nous lui dire aujourd'hui que nous ne le 
lerous pas parce que la réforme départe- 
mentale m'a pas été votée? Si mous 
n'avons pas voté cette réforme, devons- 
uous en direr argument pour ne pas ren- 
dre nos comptes aux électeurs ? 

Si la réforme départementale n’a pas été 
volée, c'est mous qui en somimes respon- 
sables et non l'électeur. 

Nous commettrions des bêtises et vou- 
drions les faire supporter par l'électeur 
lui-même ? Ce m'est pas admissible, et 
c'es: pourquoi je suis partisan du maintien 
de l'article 2 voté par le Conseil de la 
République. 

J'en viens à une antre question concer- 
naut l'Algérie où, j'en ai la certitude, Les 
éiections se passeront, j'y insiste, dans de 
calrue le plus absolu. 

M. Naegelen, gouverneur de l'Algérie — 
ce «est pas la première fois que je cite 
son nom dans cette Assemblée — à dit 
à l'exposilion de Strasbourg : 

« Quelqu'un me disait il y a peu de 
temps : Ce qui m'a tant étonné dans votre 
cas, c’est que vous avez réussi säns avoir 
rien fait. » 

Et le gouverneur répondait: « Je n'ai 
jamais vu que:qu'un réussir sans avoir 
rien fait ». 

luisqu'il en est ainsi, la métropole 
étant dans le marasme le plus complet du 
point de vue économique et financier, il 
suffisait de faire venir à Paris M. Naece- 
len. Comme, en Algérie, il a réussi sans 
avoir rien fait, ici à réussira peut être à 
faire des prodiges. (Sourires.) 

Mme la présidente. La parole est à M. 
Jacques Duclos. 

M. Jacques Duclos, Me: chers collègues, 
ie groupe communiste n’est pas opposé, en 


principe, au renouvellement intégral des | 


conseils généraux tous les six ans. 

Nous estimons mème parfaitement eon- 
cevable que, lorsque la doi étendant jes 
pouvoirs des conseillers généraux sera vo- 
ée, un renouvellement général des con- 
sels généraux soit envisagée, de telle ma- 
uitre que tous les citoyens puissent voter 
pour des candidats connaissant les pou- 
voirs dont disposent désormais les élus. 

Toutefois, dans les circonstances pré- 
sentes, nous allons repousser d'abord Les 
ähnéas, ensuiie l'ensemble de l'article 2 
qui fut voté par l’Assemblée nationale et 
que la commission vous demande de 
reprendre. 

Pourquoi alions-nous faire cela ? Parce 
que nous tenons à assurer le vote de l’ar- 
ticle 2 qui a été adopté par Je Conseil de 
la République. 

Et comme nous savons très bien que, si 
nous introduisions des éléments de diffi- 
culté dans le vote de cet article, nous ris- 
querions de compromettre le suctès de ce- 
dui-ci, nous préférons, bien qu'il contienne 
des dispositions qui n'ont pas notre pré- 
férence doctrinale, le voter tel qu'il nous 
revient du Conseil de la République. (Ap- 
Blaudissements à l'extrème gauche. 

Mme la présidente. La parole est à M, Fon- 


\ 





lupt-Esperaber, 


M. Jacques Fonlunt-Esperaber, Mesdames, 
messieurs, la position que nous avons 
prise dès Ja première heure, et dont je 
porte la responsabilité personnelle, n'est 
nullement modifiée. 

On a voulu considérer la proposilion de 
loi que j'avais déposée comme une simple 
manœuvre, ayant pour but unique le re- 
port, sine die a-t-on dit, des élections Can- 
tonales. 

C'était inexact. Il suffisait de lire les 
textes que je soutenais pour s'en rendre 
compte. Ce que nous demandions, c'était, 
conformément à la logique, que les élec- 
tions eussent Jicu lorsqu'on connaîtrait 
avec précision les attributions des conseils 
généraux, que la Constitution votée par la 
majorité des membres de cette Assemblée 
et acceptée par le pays nous oblige à trans- 
former en des assemblées aussi efficaces 
que le sont actuellement les conseils mu- 
nicipaux, les présidents des conseils géné- 
raux ayant des attributions du mêrne 
ordre que les maires de nos cités, 

IL était, certes, très commode de dire que 
c'était une facon d'éviter les élections. On 
a été plus juste pour cetle proposition de 
loi dans l’auire Assemilée, où M. Rucart, 
tout en la combattant, a rendu hommage 
à la qualité technique et à l’honnèteté du 
texle que j'avais proposé à vos suffrages. 

Ce texte implique des élections non pas 
ee moitié, mais totales, pour le renouve 
ement des çonseils généraux. 

Je vous rappelais lier que ces élections 
cn deux séries ne ne justifiaient, depuis 
la loi de 1853 qui, sur ce point, est si je 
ne me trompe l'œuvre de la Chambre des 
pairs, que par la coexistence de conseils 
d'arrondissement et de conseils généraux. 
C'est tellement vrai que, le jour où l'on à 
supprimé dans le département de la Seine 
les conseils d'arrondissement, on a sup- 
primé également le renouvellement «en 
deux séries des conseils généraux. 

C'était conforme à la logique et à la 
nécessité d’une bonne administration, Cat 
s'il est déjà déplorable que Fou puisse 
top souvent changer de gouvernement 
id est bien difficile de prétendre que l'on 
peut changer d’adminiswateurs sans qur 
l'administration en souifre. 

Aussi bien, ce report des élections pou- 
vait-il en fait être de très brève durée 
car, dans cette Assemblée, aussi bien à 
gauche que sur nos bancs, voire sur nom- 
bre de ceux de la droite, nous sommes 
en majorité fermement décidés à voter la 
réforme départementale, 

On. à dit: « C’est un fait nouveau: 
jamais on n’a ainsi ajourné une élection. » 

J'ai le regret de die que cette affirma- 
tion n’est pas exac!e. Je me fais pas allu- 
sion au report des élections de 1919, mais 
à un fait plus caractéristique, 

Au mois de juillet 1928, conformément 
à une proposition de loi déposée depuis 
quelque temps, furent reportées de six 
mois les élections aux conseils généraux. 

J'ai eu la curiosité de consulter les tra- 
vaux préparatoires au vole de cette propo- 
sition de loi signée de républicains comme 
MM. Franklin-Bouillon, Augagneur et quel- 
ques autres. Quel motif donmnait-on ? La 
nécessité politique ? Non point. On indi- 
quait + les élections sont plus commodes 
pour Ja population au mois d'octobre 
qu'aux mois de mai ou de juillet. 

M. Jacques Vendroux. Rien n'est changé 
à cet égard. 


M. Jacques Fonlupt-Esgeraber. ...ct qu'il | 


convenait de les 
tobre, 

Ce point de vue est discutable, certes, 
mais ce que je veux démontrer, monsieut 
Vendroux, c’est que le lectio 


e ren t aes cl 
1 nolcmo - Y r 
ac quelques MOIS ne pit ] 
1 —_ Î LÉ node 


reporter au mois d'o 


t 


+, \ É« }; 1 \nit 
iCTe ICYOILLIONNAIrC, 


M. Raymond Monden. C'est plulôl conser- 
vateur ! 

M, Jacques Foniupt-Esperaber. Je suis 
étonné que des objections me viennent 
des banes de vos amis, monsieur Ven- 
droux, car il est un autre précédent, singu- 
lièrement plus important, dalant &u mois 
de mars 1939. 

M, Sacques Duclos. Ln effet 

M. Arthur Bamette, Qui! On procédait 
alors par décret-loi. 

M. Jacques Foniupt-Esperaber. Alors que 
le gouvernement de M. Daladier dernan 
dait à nos prédécesseurs de la Chambre 
des députés de lui accorder le pouvoir de 
légiférer par décrets-lois, deux amende- 
ments furent déposés à la Chambre des 
députés — un autre fut présenté au Sénat 
— l'un par M. Lapie et l'autre par M. Al 
bertin, demandant tous deux que ces dé- 
crets-lois ne puissent pas servir à prora- 
ger la durée du mandat des députés 

L'objection n'était point sans quelque 
valeur, car il était grave d'accorder à 
l'exéculif le droit de fixer la durée du 
mandat législatif. 

Eh bien ! eeux qui ont a'ors voté contra 
ces amendements sont précisément ceux- 
là mêmes qui nous ont reproché ce qu'ils 
ont appelé une manœuvre! (Très bien! très 
bien au centre.) 

J'ai relevé les noms. C’étaient M. Pala- 
dier, bien entendu... 

M. Edouard Daladier. J: demande la pa- 
role. 

M. dacques Fenlupt-Esperaber. ...qui 
avait déposé le projet, M. Badie, M. Denais, 
M. Frédéric-Dupont, M. Antier; il y avait 
au Sénat, M. Giacobbi. 

M. Paul Giacobbi. Pas du tout 1 

Je demande la parole. 

M. Jacques Fonilunt-Esperaber, Vous 
pourrez me répondre, monsieur Giacohbi; 
je serai à votre disposition 





le 


Je précise que M. Giacobbi vota au Sénat 
coutre l'amendement de M. Boullv, amen- 
dement qui avait le même objet que celui 
de M. Lapie. (Protestalions sur certains 
bancs à gauche.) 





J'ai lu les textes, messieurs ! Par consé- 
quent n'ai pas de Jlecon à r r do 
vous 

On me dira, certes: « { t au is de 
mars 1 )'! C'est « t,. M oubliez 
pas que lorsque je décret de prorogation 
lut pris, eu juillet, c'était pour deux ans, 

M. Edouard Daiadier. Mais non ! 

M. Jacques Foniupt-Esperaber, Comment, 
non ? Je 


constate qu'on a oubli 


beaucoup 
de choses antérieures à 1910 € cette 
Assemblée 4! Eh bien ! m'élant référé au 
Journal ofliciel, je répète que vous avez 
décidé la prorogation pour deux ans, c’est- 
à-dire jusqu'en juin 1942. 

Oue l'on ne vienne done pas me dire 
qu'ii s'agissait d'une opération commman- 
dée par les dangers extérieurs, lecruels 
avaient d'ailleurs été singulièrement mé- 
connus peu de temps auparavant. 

Que lon conuvienne donc que c'était une 
opéralion politique, tandis que, pour notre 
part, nous n'avons en l'occurrer 
préoccupation de ce genre et ne méritons 

L t 


e aucCurre 





| pas le reproche qui nous est fuit. ({nter- 
| ruplions Sur certäins bancs à gauche et à 
H l'extrême qau: he. _— \ppla idisserients au 
| centre et sur divers L 7 gauche.) 
| M. Raymond Mondon. Vous n'avez p 
| d’arrière-penséte, nous le savons! 
| M. Jacques Fonlupt-Esperaber. 11 
| conaiti )! nous pel } dat n ( 
tud 
Au centre. \ s 
M. Jacques Fonlunt-Esneraber. 
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C'est, toutefois, avec fierté que j'irai ren- 
dre compile devant le pays, avec mes amis, 
de É fait ici, du vote de 
ce projet fiscal que nous avons eu le cou- 
rage d'adopter, tandis que d’autres se van- 
tent de l'avoir repoussé, c’est-à-dire d’avoir 
augmenté les risques de faillite du pays. 
(Vifs applaudissements au centre et à 
gaut ne.) 

Nous restons fidèles à notre attitude pre- 
micre, Nous avons demandé le renouvelle- 
ment en une fois d’un mandat de six ans. 
Nous n'avons pas de raison de changer de 


ce que rous avons 14 


position. (Applaudissements au centre el 
sur quelques bancs à qauche et à droite.) 
Î ! W ; 


Débat sur la recevabilité de la demande 
de discussion d'urgence d'une proposi- 
tion de loi, 


Mme la présidente. J'ai reçu de MM. Cu- 
denet, Lussy et de Menthon une proposi- 
ion de lui relative au renoux 
conseils inc 


elleiment des 
L£ , , Jan ee 
(Mourcments divers.) 
La proposition sera imprimée je 
n° 5524, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à comnus:i0n de 
l'intéricur. 


Les aul 


TÉNÉTINUY 
ph lCI ue 


sous 
Ja 


urs demandent Ja discussion 
d'urxence ae leur proposition. 


iè 
L'Assemblée va eélre appelée à se pro- 


noncer sur Ja recevab'lilé de cette de- 
mande de discussion d'urgence, selon Ja 
piocedure qui à été suivie hier pour Ja 
pr0po-1lior: de M. Noël, avatit évalement 
Uait aux élections cantoraies. ; 

Sur divers bancs. Que dit cette nouvelle 
proposition ? 

Mme la présidente. L'article unique di 
Ja proposition de MM. Cudenet, Lussy et 
de Menthon est ainsi libellé : £ 

« Le renouvell ment de la série sortante 
de: iseiilers généraux aura lieu au scru- 
Un uninominal à deux tours en mars 
14919 ) Exrclan nations el rires à l'extrême 
gauche, sur certains bancs à gauche et à 


droite.) 
M. François de Menthon. Je demande le 


SCrUUIN. 

Mme la présidente. La parole est à M. Da- 
dachier, pour expliquer son vote. 

. M. Edouard Daladier. 11 va sans dire que 
Je volerai contre celle proposition de loi. 

nv l’ir r mr rot : 1 

Pour l'instant, mon propos est de ré- 
pondre à l'orateur qui m'a mis en cause 
personnellement il y a un instant. 

Si j'at bien compris, on nous propose 
un texte qui correspondrait à peu près à 
ceci: L'Assemblée nationale décide Je 
maintien dans les lieux de MM. les con- 


seilicrs généraux de bonne foi. (Sourires 
Sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Je n'ai pas besoin de dire que je suis 
opposé à cette thèse et que je voterai con- 
tre foule mesure qui aurait pour effet de 
violer une 101 que personne n’a encore 
abr gée. 

Tout à TJheure, M. Fonlupt-Esperaber 
m à Mis en Cause en raison d’une décision 
remontant à 1939. 

Ji n'est pas exact que mon gouvernement 
ait alors décidé que les élections législa 
lives auraient lieu en 1942, Il se véservait 
simplement, en fonction de la situation in- 
ternationale, le droit de choisir ane date 
qui ne pourrait pas excéder l’année 1942. 

Pourquoi cela ? Parce que j'avais ob- 
servé que tous les coups de force de Hitler 
se siltuaient quelques semaines avant les 
périodes électorales frarçaises, comme ce 
fut le cas en 1936. 

Voilà dans quelles conditions, appuyé 
par l'unanimité du conseil des ministres, 


J'avais pris la décision d’ajourner, si 
nécessaire, les élections prévues rour 
mai 1940. 


M. Jacques Fonlupt-Esperaber, Voulez- 
Vous me permettre de vous interrompre ? 





M. Edouard Daladier. Je préfère poursui- 
vre mon intervention. Depuis trente ans 
que je siège ici, je n’ai jamais interrompu 
un orateur; j'estime les interruptions 
sans utilité, et pour Ja clarté et pour la 
rapidité d’un débat 

Je rappelle qu'à celte époque j'ai pris 
mes responsabilités de chef de gouverne- 
ment, Je m'étonne que, s'agissant d'une 
question qui vous tient tellement à cœur, 
vous ne demandiez pas au Gouvernement 
de prendre aussi ses responsabilités, (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau 
che, au centre et à droite.) 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Je demande la parole. 

M. Edouard Daladier. Si le Gouverne- 
ment vous dit qu’il estime que l'intérêt 
du pays est d’ajourner les élections canto- 
nales, vous aurez à vous prononcer, Vous 
aurez pris ainsi vos responsabilités politi- 
ques. (Très bien! très bien! Sur certains 
bancs à gauche et à droite.) 

Mais n'essavez pas, par des subterfuges, 
par des rappels historiques qui n’ont ni 
le sens, ni le caractère que vous leur pré- 
lez, de dissimuler une gène, un embairas 
qui n'auraient d'ailleurs jamais dû appa- 
raître dans cette Assemblée. 

C'est tout ce que j'avais à vous dire. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
président du conseil. 

M. Henri Queuilie, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, M. Je président 
Da adier vient de rappeler certaines heu- 
res que j'ai vécues à ses côtés; il a dé- 
claré qu'en raison de certaines nécessilés 
les gouvernements peuvent parfois inter- 
venir dans des débats qui, normalement, 
devraient les laisser indiftérents. 


En fait, il m'apparaissait logique et 
naturel d'indiquer, dans Ja déclaration 
ministérielle, que la question des élec- 


tions cantonales n'intéressait pas un gou- 
vernement qui n’éprouve pas les Œæaintes 
que pouvait ressentir M. Daladier en 1959, 
encore que les perspectives d’avenir, du 
point de vue extérieur, ne soient pas 


complètement rassurantes et viennent 
s'ajouter aux tâches immédiates et ur- 
gentes auxquelles il faut faire face sur 


le plan intérieur. 

Les dangers, j'ai montré à l’Assemblée 
ce qu'ils étaient, J'ai montré Ja faillite à 
nos portes, J'ai indiqué que, si nos projets 
n'étaient pas votés dans l’immédiat, 
c'était, pour demain, l'inflation avouée, 
consacrée par un projet de loi élevant le 


p'afond des avances de la Banque de 
France à l'Etat. 

Je vous ai dit, mesdames, messieurs, 
qu'il fallait avant tout aller au secours de 
la monnaie, dont la chute risquait de 
mettre en péril l’ordre social, l’ordre pu- 
blic, l'avenir même de la France et du 
régime. 


C’est exclusivement pour éviter au pays 
tous ces maux que des hommes se sont 
groupés autour de moi et entendent main- 
tenant travailler. 

Nous avons pris nos responsabilités et 
vous avez bien voulu, dans votre en: + 
rité, les partager avec nous. Ensemble, 
nous essayons de faire front, non seule- 
ment à ces dangers, mais à ceux que font 
courir à la France des partis qui mènent 
des propagandes insensées et font naître 
des revendications incessanies que le 
pays, dans sa triste situation financière 
actuelle, ne peut satisfaire. 

Mais, tandis que nous essayons de parer 
à ces dangers, vous qui nous avez suivis, 
vous qui avez donné au président du con- 
sei] désigné l'investiture qui lui a permis 
de conslituer le Gouvernement, vous qui 





avez eu le courage de voter nos projets, 
bravant l’impopularité pour éviter le pire, 
vous discutez de ce que j'ai appelé « des 
questions de détail »! 

Croyez-vous qu’on puisse comparer, sur 
le plan de nos communes Ve is 16 
devoir que nous avons d'aller devant nos 
électeurs et l’autre devoir, celui de parer 
aux dangers menaçants ? CPE 
ments sur de nombreux bancs & gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 

Oui, j'avais dit que, dans cette aftaire, 
le Gouvernement devait rester indifférent; 
mais j'entends sauver le régime parle- 
mentaire. (Applaudissements sur Les mé- 
mes bancs.) 

Or, vous le mettez en cause, quand, 
dans un moment comme celui-ci, vous 
vous livrez à une manœuvre qui peut ap- 
paraître, de l'extérieur, comme ayant un 
caractère politique et visant à porter at- 
teinte à l'autorité du Gouvernement 

Certes, il est en votre pouvoir de ren- 
verser le Gouvernement. Mais je ne sais 
si vous aurez ainsi fait, pouf le régime 
parlementaire — mermettez-moi pour un 
moment cet orgueil — un: bonne opéra- 
tion. 

Je ne sais si vous préparez ainei à ce 
pays des jours moins angoissants qua 
ceux que je vis; alors que je n'ai que 
des craintes, ne connaîtrons-nous pas de- 
main, par votre fait, des événements dou- 
Joureux ? 

Je vous demande d'y réfléchir. 

Une majorité s’est groupée, Elie a signé, 
avec le Gouvernement, un pacte qui com- 
portait le vote -des projets financiers et 
l'engagement de ne rien frire qui puissa 
compromettre l’œuvre de sauvegarde im- 
médiate que nous avons à accomplir. Je 
lui demande de respecter ce contrat 

La majorité est divisée sur les problè- 
mes électoraux. Nul ne songe, bien sûr, à 
contester au peuple son droit d'aller de- 
main aux urnes. Mais dans quel délai doit 
intervenir cette consultation, qui n’est pas 
une élection politique mais une désigna- 
tion des administrateurs des départe- 
ments ? Ce n’est pas pour une ‘bi de 
date que vous ailez détruire l'œuvre da 
salut que nous avons entreprise ensemn- 
ble ? (Vifs applaudissements sur de nom- 
breuxz bancs à gauche, au centre ct suf 
quelques bancs à droite.) 

Je suis persuadé que la majorité aura 
assez de sagesse pour voter les disposi- 
tions qui attesteront de sa solidarité avec 
le Gouvernement. 

Dans des heures graves, M. le président 
Daladier proposa ct obtint l'ajournement 
d'une consultation électorale. Ïl s'agissait 
alors d'obtenir un renvoi à longue 
échéance. Aujourd'hui c’est un délai de 
quelques mois seulement que je vous de- 
mande. Je ne pense pas que vous puis- 
siez refuser de me suivre. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs & gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite. 
— Erclamalions sur certains bancs à Gau- 
che, à l'extrême gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Jacques Duclos pour expliquer son 
vote. ‘Anplandissements à l’ertrême gau- 
che.) 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement vient de sortir de la neu- 
tralité qu'il avait déclaré vouloir observer 
dans le débat sur les élections cantonales. 

M. Félix Kir, J1 y en a bien d’autres qui 
ont changé d’avis. 

M. Jacques Duclos. M. le président du 
conseil vient de nous dire qu'il est parti- 
san de renvoyer à plus tard la consultation 
du suffrage universel. 


Si vous étiez si sûr que cela de votre 
politique, monsieur le président du conseil, 
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vous ne craindriez pas, vous seriez pressé 
d'aller devant les électeurs. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Seulement, vous savez bien que vous 
faites une politique condamnée par le 
pays et, pour ouvoir la continuer, vous 
voulez enlever la parole à Ja nation, Voilà 
ce que vous faites. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

D'ailleurs, des phénomènes étranges so 
produisent dans cette Assemblée. 

Ce matin, un journal a parlé, à propos 
des événements de Madagascar, de « ma- 
chination policière prouvée par les socia- 
listes ». Or, tout à l'heure, aiors que des 
socialistes étaient les cosignataires d’une 
proposition de résolution tendant à la sus- 
pension des poursuites contre nos collè- 
vues députés de Madagascar et dont la dis- 
cussion d'urgence était demandée, on à 
assisté à ce spectacle assez curieux: les 
auteurs de la demande ont voté contre Ja 
recevabilité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ; 

Hier, M. Noël avait déposé une proposi- 
tion relative à l'établissement de la repré- 
sentation proportionnelle en vue des élec- 
tions aux conseillers généraux et, mainte- 
nant, alors que M. Cudenet Es e une 
proposition de loi tendant à faire élire les 
conseillers généraux au serutin unInOMi- 
nal, j'ai le sentiment qu'il ne reste plus 
rien des pensées proportionnalisies que 
M. Noël affirmait ici hier. 

Par conséquent, on voit bien qu'il s’agit 
là de maquignonnages sordides qui ne 
grandissent pas le Parlement. (Applaudis- 
scments à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Et votre tactique ? 


M. Jacques Ducios. Voilà plusieurs jours 
que vous discutez, non pas du sort du 
pays, mais de la facon dont vous pourrez 
empêcher le contrôle du suffrage univer- 
sel. Voilà ce que vous faites! (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Il y a quelque chose d'immoral dans 
la facon de procéder du Gouvernement. 
Je veux rappelér à M. Gabriel Cudenct, 
auteur de cette proposition de loi, qu'il 
est venu ici, il n'y a pas si longtemps — 
c'était le 24 août — se présenter en défen- 
seur du suffrage universel. A ce moment- 
là. nous vous laissions vous battre entre 
vous, messieurs, et nous attendions le mo- 
mueut opportun pour prendre part à vos 
discussions. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. C'est bien cela : 
communisme opportuniste ! 


M. Maurice Thorez. Ne confondez pas 
opportunité et opportunisme, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Mourvc- 
ments divers.) 


M. le président du conseil. Péché avoué 
est à demi pardonné, (Sourires.) 


M. Jaeques Duclos. À ce moment, M. Ga- 
briel Cudenet nous disait: « le Gouverne- 
ment de M. Robert Schuman avait pris un 
rendez-vous avec le pays ». 

M. Gabriel Cudenct prononçait ces pa- 
roles avec un accent de conviction qui 
ébranlait un grand nombre de nos col- 
lègues. Et il ajoutait : 

« Des décisions ont été prises qui n’ont 
pas toutes été populaires, » 

IL faut dire que, depuis le 24 août, vous 
en avez pris un certain nombre d'autres 
qui ne sont pas non plus très populaires. 

Mais M. Cudenet poursuivait: 

.« Si l'on refuse de défendre ces déci- 
sions devant le peuple, d'accepter une con- 
frontation avec lui, on semble, par Jà 
même, affirmer que nos propres actes 
nous accusent, que nous redoutons le 
débat public. » 





| amener devant les urnes. 





Eh bien ! messieurs, vos propres actes 
vous accusent, vous redoutez le débat pu- 
blic, (Applaudissements à l'extrême qau- 


che. 

M. Gabriel Cudenet avait parfaitement 
raison de dire cela et son propos vise au- 
jourd'hui, d'une facon parfaitement claire 
et nette, l’atlitude du Gouvernement et de 
la majorité. 

M. Cudenet disait encore: 

« Nous risquons alors de subir la plus 
redoutable des sentences, celle qui est 
rendue sans procédure contradictoire, 
c'est-à-dire la condamnation par défaut 
devant le souverain populaire. » 

Voulez-vous être condamné par défaut, 
monsieur le président du conseil? C'est 
toujours mauvais de se laisser condarmner 
par défaut, il faut comparaître devant Jes 
juges, (Appiaudissements et rires à l’ex- 
trême gauche.) 

Et puis, M. Cudenet renvoie la consul- 
tation électorale au mois de mars. Mais qui 
nous dit que d'ici le mois de mars, vous 
ne changerez pas d'avis ? (Mouvements 
divers.) 

M. Joseph Defes du Pau. Et vous ? (Rires 
sur de nombreux bancs au centre, à gau- 
che ct à droite.) 

M. Jacaucs Duclos. Nous serons toujours 
Jà pour vous tirer par le veston et vous 
(Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Maintenant, vous voulez renvoyer 
l'échéance au mois de mars ? Mais peut- 
être que, d'ici quelques mois, vous direz 
une fois de plus, monsieur le président 
du conseil: la situation est grave les 
affaires ne vont pas bien, il me faut de la 
tranquillité, il me faut du calme et, sur- 
tout, il ne faut pas que j'aille m'expliquer 
devant le suffrage universel. 

Alors, vous expliquerez au pays que les 
données intérieures et extérieures sont 
telles qu'il est sage et prudent de renvoyer 
à plus tard la consultation électorale, 

Monsieur le président du conseil, vous 
sentez très bien que ce ne sont pas des 
procédés très flatteurs pour un chef de 
gouvernement et je suis sûr qu’en votre 
for intérieur vous n'êtes pas très à l'aise 
pour défendre pareille position. 

C'est pourquoi nous voterons contre la 
recevabilité de la proposition de loi de 
M. Gabriel Cudenet. Nous ne voulons pas 
d'équivoque. Nous pensons qu'en propo- 
sant la recevabilité de la proposition de 
loi de M. Gabriel Cudenet, on veut empi- 
cher les élections le mois prochain. 

Par ailleurs, je me permets d'attirer l'at- 
tention de l’Assemblée sur les procédés en 
vigueur, 

Jamais, en pleine discussion d’un texte 
en deuxième lecture, on n'avait vu des 
groupes demander suspension de séance 
sur suspension de séance et introduire de 
nouveaux textes dans le débat. 

Si nous avions fait cela, mesdames, mes- 
sicurs, lorsque vous nous présentiez votre 
loi infâme, votre loi superscélérate contre 
la classe ouvrière, vous nous auriez accu- 
sés de sabotage et vous l’auriez empêché. 
Maintenant, vous agissez selon votre bon 
plaisir et vous sabotez les institutions 
parlementaires. (Applaudissements à l'ex- 
lrême gauche.) 

Vous les sabotez pour éviter d'avoir à 
vous expliquer devant le peuple! 

Tout cela sent la peur. Vous n'avez pas 
la conscience tranquille. (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Vous savez que vous faites une vilaine 
besogne et, en refusant de vous présenter 
devant le corps électoral, vous agissez 
comme si vous vouliez donner un argu- 
ment supplémentaire au fasciste de Gaulle 
(Vives protestations sur certains bancs à 





gauche et à droite) auquel vous avez fourni 
tant de moyens matériels pour faire sa 
propagande de guerre civile à travers 
le pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Robert Bichet. Il veut les élections, 

M. Jacques Duclos, À la vérité, la propo- 
sition de loi de M. Cudenet est antirépu- 
blicaine et parce que nous sommes les 
défenseurs de la République, nous vote- 
rons contre sa recevabilité, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche, — frclama- 
tions et rires sur de nombreux bancs.) 

Mme la présidente La parele est à 
M. Roclore. 

M, Marcel Roclore. Mesdames, messieurs 
au cours de la discussion en première 
lecture de Ja proposition de loi sur les 
élections cantonales, je suis monté à la 
tribune pour dire, en mon nom personnel 
et au nom de quelques amis, que je n'ad- 
mettais pas que l’on triche avec la demo- 
cralie, que je n'admettrais jamais, par 
conséquent, que ces élections fussent re- 


mises, sauf — et l’on peut se reporter à 
la sténographie: les paroles que j'ai pro- 
noncées figurent au Journal officiel ST 


le Gouvernement jugeait ce renvoi d’inté- 
rèt national. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Le Gouvernement vient de le dire et je 
déplore qu'il ne l'ait pas dit plus tôt. 
Je ne m'adresse pas, d'ailleurs, au gou- 
vernement qui est sur ces bancs, mais 
à Cceui qui eut à connaîlre de cette ques- 
tion. ; 

Je constate done que le Gouvernement 
vient de déclarer qu'il y a un danger na- 
tional…. 

Sur cerlains bancs à gauche. Mais non! 

M. Marcel Roclore, qu'il y a des in- 
convénients graves à procéder dans l'im- 
médiat à des élections. 

Devant ces arguments, je déclare en 
mon nom personnel et au nom de mes 
amis que je voterai la recevabilité de la 
proposition tendant à renvoyer les élec- 
tions cantonales au mois de mars. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, au 
centre et à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est À M 
Parrachin. 

M, Edmond Barrachin. Monsieur le prési- 
dent du conseil, je voudrais vous poser 
très respectueusement une question. 

J'ai retenu de votre intervention, qui à 
été entendue avec émotion par toute j'As- 
semblée, les paroles suivantes: « Vous 
pouvez Ine renverser 

Comment, monsieur le président du 
conseil, parce que l'Assemblée aurait 
décidé, à la majorité, de fixer les élections 
cantonales au mois prochain, vous sertez 
renversé ? 

Nous ne comywenons pas. 

Jamais le débat n'a été ainsi posé et 
nous commençons à percevoir que L£ ru- 
meurs selon lesquelles on attend, dans 
une autre enceinte, de connaitre l'issue 
de notre discussion pour prendre une dé- 
cision sur les projets financiers, n'étaient 
point sans fondement. 

M. Paul Giacobbi, Très bien ! 

M. Edmond Barrachin. Vou; croyez, 
mesdames, messieurs, que cela est bril- 
Jant ? 

On à parlé de la défense du régime par- 
lementaire et du statut naiivnal. Oui! 
l'étranger a les veux fixés sur nous, d’au- 
tant plus qu'il est dans nos murs. 

Je crois, monsieur le président di ccn- 
seil — et je ne suis pas de votre avis sur 
ce point — que l'intérêt de la France est 
d'en finir une fois pour toutes avec ces 
jeux lamentables. Je crois que l'intérêt 
de la France est d’avoir un Gouvernement 
qui donne la paro'c au pays. 





Le : y BALL ER ER ES EP EITE = sat ee 


—. « 








2. 











6860 ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 198 
- —_ 
M. Joseph Defos du Rau. Un Gouverne- M. Robert Bichet, Vous avez toujours [ ne voulons pas l'être encore .une fois 
ment qu'on ne renverse pas chaque sc- | été un démolisseur, monsieur Barrachin, | avee Jes élections cantonales. 
naine ! même avec de La Rocque. En outre, l'U.D.S.R, entend rester 
M. Edmond Barrachin. Je crois que lin- M. le président du conseil. Vous voulez | logique avec elle-même et, comme elle 
térèt de la France est de respecter les | empêcher le Gouvernement de prenûre des | l'a proclamé depuis plusieurs mois, elle 


suffrage 
l'intérêt de !a 
tête un Gouver- 


droits de la démocratie et du 
universel. Je crois que 
France est d'avoir À. 6a 


tienne pas ce langage: Ne 


LS 


votez pas pour Je respect des droits du 
r : _ 1 
suffra niversel, sans quoi, dans quei- 
ques instants, ce sera la crise miris:C- 
riellé 
C’, + h: 1: \ diie Vous venez de dé- 
clarer, monsjeur le président du conseil. 
Je vous demande, par conséquent, de 


- çar nous avons besoin de le 
savoir — si le fait que la majorité de sctte 
Il 


Assemblée se prononce pour les élections 
cantonales au mois d'octobre doit ouvrir 
une crise ministérielle et, dans l'affirma- 
üive, pourquoi. 

M'adressant maintenant, d'un mot, à 


M. Jacques Du los, je le félicite de défendre 
à cette tribune, comme il le fait, les droits 
du suffrage universel. 

Seulement, qu'il ne permette &’ajouuter 
que tous ces débats, son discours ÿ Cum- 


p'is, Sera ent parfaitement inutiles si, 
en première lecture, il avait défendu ces 
droits comme nous l'avons fait nous- 


mêmes, (Très bien! très Lien! sur cerlains 
bancs à droile et à gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est là nol 
C! hon ia voire, 

M. Maurice Thorez. ]l ne fallait pas sup- 
primer les grands électeurs, 

Mme la présidente. La parole est à M Je 
président du conseil. | 

M. le président du conseil. Je réponds 
à M. Barrachin — et je le répéteral aussi 
souvent qu'il le faudra — que la préoccu- 
pation essentielle du Gouvernement, c'est 
de faire voter des projets dont je crois 
avoir démontré l'urgence. 

Ceux qui ne pas que l'on Aus 
assurer le redressement français en dehors 
de certaines formules, qu'ils siègent à 
l'extrême droite ou à l’extrème gauche. 

M. Raymond Mondon. Ou au centre. 
(Mouvements divers.) 


M. Augustin Maureilet. || 


re afaire, 


croient 


ont mal] pla- 
{ : 
M. René Coty. \ais non! 
M. le président du conseil. ...ou 


au cen 


tre, et qui sont unis aujourd’hui pour ser- 
vir une entreprise politique déterminée, 
ceux qui ont voté contre les projets finan- 
ciers ont intérêt, c’est évident, à grouper 
dans cette Assemblée des hommes trou- 
b par le problème politique de l'heure. 


Quant à moi, qui ai le désir de barrer 


Ja route au péril de l'inflation, j'ai le 
devoir de dire à ceux qui se sont rangés 
\ mes côtés: Vous n'avez pas le droit de 


r, Vous devez rester solidaires 
( que nous ayons paré à ce 
danger. Vous pourrez, ensuite, abandon- 
le Gouvernement et déchirer le pacte 
que v avez signé avec lui. 

A cette heure où nous essayons de faire 
voter, par jes deux Assemblées, des textes 
que je considère comme des textes sau- 
veurs, Vous n'avez pas le droit de vous 
suparer., 

Je n'ai 
>arrachin. 

Je comprends le sens de votre interven 
tion. Elle a un dessein politique. Elle tend 

désagréger la majorité. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 

Vous vous trouvez d'accord, bien que 
vos buts soient différents, avec les com- 
munistes. (Nouveaux  applaudissements 
les mémes bancs. — Protestations sur 

à qauche et à droile.) 


)U1S 


lit autre chose, monsieur 


pas 


cerlains bancs 





mesures indispensables, car vous pensez 
ünsi vous rapprocher du but que vous 
Poursuivez. 

Mais si la majorité était divisée, si, 
l'avenir de la France paraissant détiniti- 
vement compromis, les sauveurs se pré- 
sentaient, leur tâche ne serait-elle pas en- 
core plus lourde ? Comment juguleraient-ils 
l'inflation que ceux qui les servent ici au- 
raient, sans nul doute, précipilée, et com- 
ment répareraient-ils les malheurs qu’is 
auraient provoqués ? (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à qauche, au cen- 
tre et sur quelques bancs à droite.) 


Mme la présidente, La parole cest à 
M. Mondon. 
M, Raymond Mondon. Mes chers collè- 


gues, dans sa première intervention, M. le 
président du conseil a déclaré qu'il était 
surprenant de voir, au moment où le pays 
se trouve au miieu de difficultés écono- 
miques et financières, l’Assemblée s’appe- 
santir sur des problèmes d’ordre secon- 
daire qui risquent de jeter le trouble dans 
le pays. 

Je me permettrai simplement et modes- 
tement de répondre que la loi de 1871 de- 
vait être appliquée en octobre prochain et 
que si M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs 
de ses collègues n'avaient pas essayé de 
faire entorse à da loi, jamais on n'aurait 
discuté ici de ces questions et aucun trou- 
ble n'aurait été apporté dans le pays. 
(Applaudissements certains bancs à 
yauche et à droite.) 

En effet, M. le président du conseil lui- 
inêéme, dans sa déclaration du 10 seplem- 
bre dernier, a proclamé : 

« Certes, on ne saurait méconnaitre, 
dans un pays démocratique, le devoir de 
respecter le rendez-vous pris avec le suf- 


Sur 


frage universel. 

« La loi, en celle matière, est notre 
régie, » 

y avait une loi, il était normal, il 


était logique de d'appliquer. 

Ce sont ceux qui ont vouiu ne pas l’ap- 
pliquer qui ont jeté le trouble dans le 
pays et c'est à eux que nous devons de 
discuter, pendant des heures entières, des 
problèmes d'ordre secondaire. 
+» Maurice Thorez. On était alors can- 
didat. 

M. Raymond Mondon. (On nous demande 
maintenant, par le subterfuge de l’ur- 
gence, de décider une nouvelle proroga- 
Lion, 

Je vais me permettre, mes chers 
lègues, une comparaison avec la 
les loyers. 

M. le président Daladier a dit tout à 
l'heure que l’on voulait « maintenir dans 
les lieux les conseillers généraux de bonne 
foi », c’est-à-dire, nous le supposons, ceux 
dont les groupes votent pour le Gouverne- 
ment, les autres étant, bien entemlu, de 
mauvaise foi, 

Que va-t-il se passer ? 

En matière de loyers, on a maintenu 
dans les lieux, pendant deux ans, les lo- 
cataires occupants de bonne foi. On a 
mis deux ans pour voter la loi sur les 
loyers ! 

Eh bien! mes chers collègues, je crains 
que le 29 ou le 20 mars 1949, vous ne 
soyez saisis d’une nouvelle demande de 
prorogation! Et, tous les six mois, on 
pourrait nous demander de voter le main- 
lien des conseillers généraux gouverne- 
mentaux actuels, 

Nous avons été dupes une fois, pendant 
leux ins, avec la loi sur les layers, Nous 


col- 
loi sur 





votera à l'unanimité pour le renouvelle- 
ment des conseils géntraux en octobre 
prochain, Elle s'oppose done À l’article 2 
proposé par Ja commission et à la receva- 
bilité de la demande de discussion d’ur- 
gence du texte déposé par MM. Cudenet, 
Lussy et de Menthon. 

D'autre part, mes chers collègues, il 
faut demander, comme l'a fait M. le con- 
sciller de Ja République Rucart, au comité 
constilutionnel si cette manière de pro- 
céder n’est pas anticonstitutionnelle. 

En effet, qu'avons-nous le droit de faire 
pour une proposition de Joi de retour âu 
Conseil de la République ? De l’adopter 
ou de Ja rejeter en tout où en partie, 

Nous avons donc à nous prononcer sur 
l'article 2 tel qu'il a été voté par l'Assem- 
b'ée nationale ou tel qu'il a té amené 
par le Conseil de la Répub'ique. 

Comme l'a très justement fait remar- 
quez: M. Rucart, la méthode qui consiste 
À déposer à tout moment des proposilions 
de Joi avec demande de discussion ('ur- 
gence ne paraît pas constitutionnelle. H 
serait normal que le comité constitution- 
nel fñt saisi de la question. 

Pour toutes ces considérations, le groupe 
de l'U. D. S. R., à l'unanimité votera con- 
tre la recevabilité de la demande d'ur- 
gence pour la de de MM. Cude- 
net, Lussy et de Menthon. (Applaudisses 
ments Sur certains bancs à gauche. — 
Interruplions au centre.) 


M. Maurice Thorez. Quelle est, alor<, la 


position de M. Claudius-Petit ? 


Mme la présidente. La paro ce est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je réponds 
à M. Mondon que le Gouvernement à le 
souci d'appliquer les lois, mais que jl’As- 
semblée souveraine peut toujours modi- 
fier une loi par une autre loi. 

En outre, l'ordonnance qui a établi 
dans quelles conditions seraient élus les 
premiers conseillers généraux après la 
libération n’a pas précisé que certains de 
ces conseillers généraux seraient ‘lus 
pour trois ans. C’est par une interpréta- 
tion extensive et discutable de Ja loi. 

M. Maurice Thorez. Vous découvrez cela 
maintenant, au groupe radical ? Vous n'y, 
aviez pas pensé il y à un mois. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je l'ai dit 
l’autre jour. 

M. le président du conseil. .. que l'on à 
dit qu'une série sortante n'aurait que lrois 
ans de mandat et que l’on à tiré au sort 
une série tenpervelalie en 1948. 

En tout cas de quoi s’agit? De fairo 
que les conseillers généraux restent à leur 
poste pendant des années ? Non. Je ne 
dis pe cela. Je dis simplement, et je 
supplie la majorité de m'entendre, que, 
quand nous avons à accomplir une œuvra 
particulièrement importante pour l'avenir 
immédiat du pays. 

M. Jules Moch, ministre de l'intéricur, 
Essentielle ! 


M. le président du conseil. . la majo- 
rité, qui à accepté de remplir cette tâche 
avec le Gouvernement n'a pas le droit de 
se diviser sur une question qui n’a qu’une 
importance relative. 

Nous ne sommes pas actuellement dans 
un de ces moments où l’on peut engager 
des débats de doctrine n'ayant pas sur là 
vie du pays une incidence immédiate. JE 
s'agit de savoir si nous allons immédias 
tement voter les projets destinés à em- 
pècher l'inflation, 
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Je me répète, mesdames, messienrs, ris 
je considère que c’est cela qui doit peser 
sur votre Conscience, 

Si vous voulez vraiment que Pon évit 
le malheur à ce pays, vons Gevez rester 
unis 

Quelques discordes peuvent hien s'éle- 
ver entire vous sur le report des électinmnis 
au conseil général à trois mois, vous nel 
devez pas moins trouver dans votre désir 
de servir le Gouvernement et Ia France, 
les formules d'union nécessaires, celles 
que réclame l'intérêt du pays. (4pplaudis 
sements sur de nombreux bancs à gauche 
et au Centre.) 

M. Maurice Viollette. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente, Je vais donner la 
parole à M. Viollette. Auparavant, je me 
permets ‘de rappeler à l'Assemblée que 
naus discutons en ce moment la receva- 
bilité de la demande de discussion d'ur- 
gence, Tel est l'objet du vote. II n'est pas 
encore question du fond. 

La parole est à M. Viollette. 

M. Maurice Viollette. Lorsque la propo- 
auon de loi sur les élections cantonaïies est 
veanue pour Ja premiére fois devant lAs- 
sermblée, je me suis prononcé pour des 
cloctions immédiates, 

Depuis, il m'apparait que la question d2s 
élections cantonales engage une bataille 
inattendue. 

M. le président du conseil. Et à une heure 
où elle est vraiment inacceptable! 

M. Maurice Viollette. J'entends bien que 
la question des éiections cantonales n'est 
pa ie prétexte à une attaque directe contre 
e Gouvernement. Mais cerlains envisagent 
avec satisfaction des complications telles 
qu'il pourrait en résulter les plus graves 
inconvénients. 

li est assez singulier de constater que, 
depuis une quinzaine de jours, depuis que 
ce gouvernement existe, il se manifeste 
une sorte de préoccupation de le mettre 
dans l'impossibilité de gouverner, 

Il est tout de même étrange que des 
conjonctions singulières arrivent à cha- 
que instant à poser des questions poli- 
tiques, chargées des arrière-pensées les 
plus inquiétantes. 

M. Louis Terrenoire. C'est la majorité 
qui les pose! 

M. Maurice Viollette. Mais non! ce n'est 
pas la majorité qui les pose. 

M. André Godin. Pourquoi avez-vous 
renversé le gouvernement Schuman ? 

M. Maurice Viollette, Reporter les é'ec 
tions cantonales au mois de mars, ce 
n'est pes enlever Ja parole au pays. 

De bonne foi, on n'a pas le droit de 
dire que l'on refuse les élections canto- 
nales quand on décide de les reporter du 
mois d'octobre au mois de mars, afin 
d'éviter au surplus de les faire chevau- 
cher avec les élections au Conseil de la 
République. 

On a parlé, en s’indignant, de jeux par- 
lementaires singuliere, 

I y a, en effet, des jeux parlementaires 
singuliers qui ne sont pas ceux dont s'in- 
dignait notre honorable collègue. 

Je Gouvernement avait eu d'abord, nous 
dit-on, une position de neutralité, IL n'avait 
pas été le seul! La façon dont certain parti 
sort de la neutralité pour se ieter dans la 
bataille est la démonstration évidente 

u'il y voit une possibilité de désordre et 

’anarchie,  (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Duclos a dit encore qu'il s'agit de 
respecter la Gémocratis, Mais le parti qui 
dit cela ne pratique les élections qu'avec 
des majorités confortables de 95 p. 100. 
(Applaudissements sur de nombreux bancs 
a gauche et au centre.) 

M. Maurice Deixonne. Très bien! 








M. Maurice Violieite, Ainsi, je con-idicre 
qu'il nuë peut y avoir débat en la circons- 
laace et que le devoir de ceux qui se pré- 
occupent de metire un terme au malaise 
actuel et d'en sortir à tout prix, est de 
faire confiance à un gouvernement qui est 
de loyauté, à un gouvernement qui accom- 
pat une mission qui est indiscutablement 
de sacrifice. 

Nous devons apporter notre ccneours à 
ce gouvernement, Nous devons enlever de 
Ses pas tous 1es obstades redoutabics 
qu'on ne ce&c d'accumuler pour arriver 
à le faire trébucher, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à qauuche et au centre.) 

Mme la présidente. L1 paroïe cst à M. Juc- 
ques Duüuc:6%, 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
M. Viollette vient de nous accuser d'être 
des partisans de l'anarchie, parce que nous 
demandons les élections cantonale, 

M. Maurice Violiette. Je n'ai pas dit c°l1. 

M. Jacques Duclos. Si! Où ce que vous 
avez dit n2 veut rien cire. 

M. Viollette considère que le seul fr 
de désigner des conseillers généaux ris- 
querait de plonger notre pays ins Farrat- 
chie. 

Mais, monsieur Violletie, vous <4vez bier 


sément, de se prononcer contre Je suf- 
frage universel. (Rires et applaudissemznts 
à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Viollette. Comme vous, d'ail. 
leurs! 

M. Maurice Thorez. Comme vous, pour Je 
mode d'élection au Conseil de la Répu- 
blique ! 

M. Jacques Duclos. Par conséquent, mon- 
sieur Violette, votre terme est impropre. 

Mais je tiens à constater que ceux-là 
mêmes qui nous reprochent de nous être 
abstenus au début et d'avoir voté eur 
les élections cantonales en octobre en- 
suite, lorsque vous avez eu suffisamment: 
étalé vos querelles sordides dans ce débat, 
font preuve eux-mêmes de singulières va- 
riations. 

L'autre jour, M. Fonlupt-Esperaber nous 
donnait des lecons de moralité, Il oublinit 
de nous dire que le mouvement républi- 
“ain populaire avait une position ici et 
qu'il en avait une autre au Conseil de la 
République... 

M. Marcel Poimbæuf. Nous ne &s 
pas monolithiques, monsieur Ducl 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber, \: 
sommes pas totalitaires. 

M. Jacques Duclos. ...que M. Noël à eu 
une position hier soir et que M. de Men- 
thon en a eu une autre aujourd'hui. 
\Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, monsieur Fonlupt-Espe- 
raber, pas çà et pas vous ! N'insistons pas ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations au centre.) 

M. Jacques Foniupt-Esperaher. C'est (vi- 
demmént très spirituel, mais ce n'esl 
qu'une répétition. 

M. Jacques Duclos, Monsieur Fonlupt- 
Esperaber, vous savez très bien que vous 
avez été d'accord avec tous ces messieurs 
lorsqu'il s’est agi de voter la loi concer- 
nant le renouve:lement du Conseil de la 
République. 

M. Jacques Chastellain. Parce qu'elle 
était constitutionnelle. 

M. Jacques Duclos. Je constate, monsieur 
le président du conseil, que vous avez 
peur de la consultation électorale en rai- 
son, dites-vous, du trouble qu'elle risque 
d'apporter dans le pays. C'est bien ainsi 
que doit être interprétée votre attitude, 
sinon vous seriez fidèle à la position 
adoptée, il y a à peine quelques semaines, 
par le groupe radical, qui était alors par- 
tisan des élections. Ou alors il faut dire 


ommes 
(} 
} 


s 
us ne 





qu'ii suffit que les communistes disent 
« blanc » pour que vous disiez « noir » 
(Applaudissements à l'extrême qauche. — 
Mouvements divers.) ‘ 

M. Maurice Vioiiette. Ce n'est pas si mal, 

M, Jacques DucieS. Eh hicn, cela mon- 
tre que vous n'avez pas toute votre liberté 
d'esprit. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cela montre le caractère un peu spfcial 
de votre politique et aussi que votre pré- 
occupation dominante est de combattre Ia 
ciasse ouvrière peuple de ce pays. 
(Applaudissements à l'extrême qauche, — 
Erclamalions à gauche ct au centre.) 

M. Maurice Vioiletie. Le communisme 
n'est pas ia classe ouvrière! 

M. Jacques Duclos. Vous avez tous cté 
d'accord pour voter celte loi inique sur la 
tenouveliemont du Conseil de la Répu- 
blique, qui est un attentat contre le suf- 
frage universel. 

Vous m'avez pas fini d'entendre parier 
de cette loi qui va délormer complète- 
ment la voonté Ge Ja nation souveraise. 
C'est un attentat contre le suffrage uni- 
verse! que vous avez commis, inais Ja 
deuxième Assemhiée du Parlement fran- 
çais ne sortira pas grandie de cetle aven- 
ture (Applaudissements à l'extrême qau- 
che), et c'est vous qui en porterez la 
responsabilité devant le pays. 

D'ailleurs, il est &i vrai que le C-nseil 
de la République n: sera pas élu par le 
peupie qie Vous n2 songez pas, mon-ieur 
e président du conseil, à retarder les é'ee. 
UHions au Conseil de la Répubique (Apr 
dissements sur les inêmes bancs) rarce 
que ceia se fait entre soi. 

M. Maurice Thorez. En faniiic! 


M. Jacques Duclos. Ce éont des élections 
maison C'est une désigaation qui va se 
faire: 

Quand je vous vois ainsi fuir le suffrage 
universel, je puis bien dire que vous en 
ètes arrivé à un stade de décomposition 
tei que votre propre légalité vous éto:tfet 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Monsieur le président du conseil vous 
pariiez de ia désagrégation de votre ma- 
Jorité. Mais vous n'avez SO! 
concours extérieurs pour la désagréger 
votre majorité! (Applaudissements sur tes 
mêmes bancs.) Regardez-vous, messieurs, 
vous n'êtes d'accord sur rien. Vous êtes 
en train de passer des jours et des nuits 
à hivarder, à vous disputer, à discutailler. 
Vous n'êtes d'accord que sur un permit: 
l'anticommunisme. C'est tout. Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs 

Et c’est un gouvernement comme celui 
à qui a la prétention de sauver le pays 
Un tel gouvernement ne peut que con- 
duire. le pays à la catastrophe ! 

Voilà pourquoi nous ae sommes pas 49 
ceux qui estiment nécessaire de retarder 
la consultation du cuffrage universel, JI 
faut, au contraire, donner la parole au 
peuple. Vous vous y refusez, parce que 
vous sentez bien que vous faites une poli 
tique qui est en état de divorce compet 
avec la nation. 

Quant à vous, monsieur Barrachin, je 
n'ai pas besoin de vos félicitations. Vous 
avez été l’un des artisans de la loi muni- 
cipale qui à permis aux membres du 
R. P, F. de se faire élire maires avec les 
voix socialistes et aux socialistes de se 
faire élire maires avec les voix R. P. F. 
(Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

Vous êtes un zréactionaaire, monsieur 
Barrachin. Vous poursuivez votre politi- 
que. Mais je sais bien qu'en votre for 
intérieur vous êtes en communauté com- 
plète avec M. le président du consei! lors- 


qu'il s'agit de combattre les communistes, 


ct le peu] 


» 








", + LES M UN um 


HO PAS» 


. 
LS 


La 

















6862 ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 3 


SEPTEMBRE 


1943 





? Ta y 7 


Ja classe ouvritre, le pcup:e de ce pays. 

(Applaudissements sur les mêmes banes. 

— Erclamatlions sur divers bancs.) 
Seulement, monsieur le président du 


conseil, permettez-moi de vons dire que 


ce ne sont pas des mesures comme celles 
que vous entendez faire prendre par l’As- 
sembite nationale qui pourront sauver le 
pays. ji à 
Si vous faites appel À votre majorité, 


si vous la sollicitez, si vous la priez de se 
rassembler autour de vous, nous disons, 
nous, que ce n'est pas pour sauver la 
France, mais bien pour empécher que le 
peuple puisse juger votre majorité et vo- 
tre politique gouvernementale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous voterons, je le ré- 
pète, contre la recevathilité de }a demande 
de discussion d'urgence de la proposition 
de loi de MM. Cudenet, Lussy et de Men- 
thon. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Mme la présidente. Je “onsulte PAssem- 
blée sur la recevabilité de la demande de 
discussion d'urgence. 

M. Arthur Ramette. Nous demandons le 
scrutin. 

Mme la présidente. J: caisie d2 
demandes de serutin présentées au nom 
du groupc du mouvement républicain po- 
gulaire et du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne 
mande plus à voter ?.… 

Le serutin est cles. 

(MM. les secrétaires font le dépauille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrélaires 
m'informent qu'il y a lien de faire le poin- 
tage des voles. 

I va y être procédé, Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

L'Assembiée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant celle opération ? 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Je demande à l'Assemblée de décider dès 
maintenant que, si la demande de discus- 
sien d'urgence de la proposition de loi est 
déclarée recevah'e, la séance sera suspen- 
due jusqu’à vingt et une heures pour per- 
mettre à la commission de l’intérieur de 
délibérer, 


suis 


dc- 


ne 


M. Jacques Duelos. Vous cles bien 
pressé, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous 
croyez peut-être que nous n'avons pas 


perdu assez de temps ? 

M. Jacques Duclos. C'est vous qui nous 
en faites perdre. 

M. Paul-Emie Viard. ]l est préférable 
d'altendre Ja proclamation du résultat du 
scrutin vérifié et, par conséquent, de sus- 
pendre la séance. 

Mme la présidente, Il <serait, en effet 
plus logique et plus sage, monsieur le mi- 
histre de i'intérieur, avant de prendre po- 
sition, d'attendre Ja proclamation du ré- 
sultat du sautin vérifié. 

M. le ministre de l'intérieur. Je 
d'accord, madame la présidente. 

Mme la présidente. En conséquence, Ja 
séance est suspendue jusqu’à la proclama- 
tion du résultat du ecruün vérifié. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures 
quinze minules, est reprise à dix-neuf 
heures.) 

Mme la présidente. [La 
prise. 

Voiei. après vérification, le résultat du 
dépouillement du serutin: 


suis 


séean£fe 


est re- 


Nombre des votants ,......e 171 
Majorité absolue ............ 289 


Pour l'adoption ...e 291 
Contre ... sus. er so 288 
L'Assemblée nationale à adopté. (Ercla- 





mations à l'extrême gauche.) 


Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
ètre procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à Ja commission compétente, aux 
vésidents des groupes et au Conseït de 
la République. 

J'invite la commission de l'intérieur à 
se réunir aussitôt en vuc de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond même de la 
proposition. 

(La demande de discussion d’urgcnec 
es! affichée à dix-neuf heures.) 

M. Denis Gordonnier, président de la 
commission de l'intérieur. Je dergande la 
parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. lo président de la commission, Je 
prie les membres de la commission de 
l'intérieur de bien vouloir se réunir im- 
médiatement et je propose à FAssembléc 
de suspendre sa séance jusqu'à vingt et 
une heures et demie. 

Je 


M. Edmond Barrachin. 
paro:e. 

Mme la présidente. La paroïe ect à M. 
Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. On peut se de- 
mander si tout ce qui se passe ici en ce 
moment est conforme à la Constitution. 

A mon avis, l'Assemblée ne pouvait se 
prononcer que sur le texte voté par che 
en première lecture ou sur l'avis éme par 
le Conseil de la République. 

J'espère que le comité eonstitutionnel 
sera saisi le p-us rapidement possible. Je 
ne Siis pas certain que la Constitution 
ait été violée, mais je pose la question 
car elle doit l'être. 

De toute facon, c'est un précédent qui 
me parait très fâcheux et il faut que la 
question soit tranchée. 

Mme la présidente. Monsieur Barrachin, 
la Constitution n’est pas en canse : Ja 
question est réglée par le règlement de 
l'Assemblée, (Protestations à l'extrême 
gauche et sur certains bancs à gauche.) 

Le règiement n'a pas été violé, l’Assem- 
blée à été régulièrement conswtée. 

M. Paul-Emile Viard. Je demande la pa- 
role. 
pr y la présidente, La parole est à M. 

1art. 

M. Paul-Emile Viard. Au moment du 
dépôt de la proposition de loi de MM. Cu- 
denet, de Menthon et Lussy, nous en 
étions aux explications de vote sur une 
phrase de l'article 2 d’une proposition de 
loi soumise à notre examen en deuxième 
lecture. 

Ne serait-il pas sage de poursuivre ces 
explications de vote et de voter au moins 
sur cette phrase ? 

Mme la présidente. La paro'e est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Le 
texte de MM. Cudenet, Lussy et de Men- 
thon a incontestablement beaucoup de 
points communs avee larticle 2 êe la 
proposition de loi relative aux élections 
cantonales, mais il le modifie largement. 
PTS et exclamations à l'extrême gau- 
che. 

Dès lors, il est tout à fait normal que la 
commission de Yintérieur prenne position 
sur la nouvelle proposition soumise à l’As- 
semblée et présente son rapport à la re- 
prise de la Séance, à vingt et une heures 
et demic. 

Mme la présidente. l'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer da suite de ses tra- 
vaux à vingt et une heures et demie. (As- 
senliment.) 

Il n’y à pas d'opposition 2... 

LL en est ainsi décidé 


demande Ja 





EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente, M. Ben Tounès s’ex. 
cuse de ne pouvoir assister à la fin de la 
séance et demande un eongé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ca 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

I n’y a pas d'opposilion 7. 

Le congé est accordé. 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
cinq minutes, est reprise à vingt el une 
heures quarante-cing minutes.) 


(M. Edouard Herriot remplace Mme Ger- 
maine Peyroles, vice-présidente, au fgw- 
teuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise. 


SECOURS AUX VICTIMES DE L'ACCIDENT 
DE LAGHOUAT 


Adoption de éeux propositions de résolution. 


M. le président. J'ai reçu de M. Djemad 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide d'urgence aux 
families des victimes du grave accident 
survepu à Laghouat. 

D'autre part, j'ai reçu de M. Rencurel et 
p'usieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à allouer aux victimes de l’explo- 
sion de Laghouat des secours. 

Les propositions seront imprimées sous 
les n° 5519 et 5528 et distribuées. 

Les autenrs demandent la discussion 
d'urgence de leur proposition. 

S'agissant de demandes de <cecours, F'As- 
semblée voudra sans doute se prononcer 
immédiatement sur ces propositions de ré- 
solution sans les renvoyer à la coramis- 
sion ? (Assentiment.) 

Je donne lecture de la proposition de ré- 
solution de M. Djemad et plusieurs de ses 
collègues : 

« Douloureusement attristée par la catas- 
trophe de Laghouat, l’Assemblée nationale 
adresse aux familles des victimes ses con- 
doléances émnes et invite le Gouvernement 
à ouvrir immédiatement un crédit pour les 
secours de première urgence », 

Je mets aux voix cette proposition de 
résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. J2 donne 'ecture de la 
proposition de résolution de M. Rencurel 
et plusieurs de ses collègues : * 


« L'Assemblée nationale émue par le 
terrible accident de Laghouat, salue les 
malheureuses victimes de ce drame, assure 
l'Algérie qu'elle participe à son deuil et 
demande au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour alléger les 
misères et les souffrances ». 

Je mets aux voix cette proposition de 
résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 

M. le président. Je constate que ces pro- 


positions ont été adoptées à l'unanimité, 
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— 13 — 
MOTION D'ORDRE 


M, le président. La parole est à M. le pré- 
sident de. la commission de l'intérieur. 

M. Denis Cordonnier, président de 
commission de l’intéricur. La commission 
de l'intérieur s'est réunie à dix-neuf heu- 
res. Elle était en présence de deux pro- 
positions de loi, avec demande d'urgence, 
celle de M. Noël, déposée hier soir, et 
celle de MM. Cudenet, Lussy et de Men- 
than, déposée aujourd'hui même. 

La commission s’est prononcée sur l'ur- 
gence de la proposition de loi de M. Noël. 
Elle a accepté l'urgence et a désigné M. 
Cartier comme rapporteur. 

Elle s'est prononcée sur l'urgence de la 
peenoaien de MM, Cudenet, Lussy et de 

enthon, par 19 voix contre 19. Confor- 
mément au règlement, celte urgence n’a 
donc pas été adoptée. 

La Commission n'a pas nommé de rap- 
porteur et m'a donné missiou de demander 
à l'Assemblée de bien vouloir dire ce soir 
si elle accepte ou non l'urgence, 

M. le président. La réponse est donnée 
par le règlement, dont l’article 62, 8 2, que 
je prie T'Assemblée d'écouter attentive- 
ment, est ainsi concu: 

« Lorsque la comainission fait connaître 
qu'elle n'accepte pas la discussion d’ur- 
gence d'une affaire ayant fait l’objet d’un 
rapport distribué, l’Assemblée est y ‘mes 
à se prononcer eur la demande de discus- 
sion d'urgence, à la condition, toutefois, 
s’il s'agit d'une proposition, que la de- 
raande de son auicur soit siguée par £0 
députés au moins, dont la présence doit 
être constatée par appel nominal. » 

Vous avez remarqué que ce paragraphe 
fait allusion à « une affaire ayant fait 
l'objet d’un rapport distribué ». 

Je prie donc M. le président de la com- 
mission de l'intérieur de bien vouloir ré- 
diger un rapport, ausi court qu'il le vou- 
dra. Ce rapport sera distribué et, demain 
matin par exemple, s’il plaît X l'Assemblée, 
l'affaire pourra être appelée si la proposi- 
tion est accompagnée de cinquante signa- 


iures. 
M. Jacques Duclos. Il n’y a pas de rap- 
porteur! 


M. le président. Ce serait M. le prési- 
dent de la commission de l'intérieur, s’il 
veut bien se charger du rapport. 

M. Jacques Duclos. Mais la commission 
ne l'a pas désigné. . 

M. le président. À plusieurs reprises, ces 
temps derniers, des présidents de commis- 
sion ont présenté des rapports. 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, j'accepte bien volon- 
tiers de rédiger un rapport dans le plus 
bref délai possible, mais non un rapport 
au fond, car je n'ai pas été désigné pour 
cette tâche, 

H serait d'ailleurs assez difficile, À la 
suite du vole émis par la commission de 
l'intérieur, de désigner un rapporteur, les 
deux tendances contraires étant représen- 
tées, au sein de la commission, par un 
momire de voix égal, soit 19 voix con- 
tre 19. 

Dans ces conditions, je propose que 
ce soit moi-même, président de da com- 
mission, qui rédige le rapport. 

M. Arthur Rameïte. Je demande la pa- 
role, 

M. le président, La parole est à M. Ra- 
mette, 

M. Arthur Ramette, Monsieur le prési- 
dent, la référence à l'alinéa 1° du titre A 
de l’article 62 du règlement ne me semble 
Pas être opportune, dans ke cas qui nous 
occupe, 











En effet, ce texte dispose notamment: 

« Si la commission ne s'oppose pas à 
la discussion d'urgence, l’Assemblée est 
appelée à se prononcer sur la demande 
d'urgence ». 

Or, d'après les explications de M. le 
président de la commission de l’intérieur, 
celle-ci s'est prononcée contre l'urgence. 

IL convient donc plutôt de se référer à 
l'alinéa 2° qui dispose: 

« Si la commission s'oppose à Ia dis- 
cussion d'urgence, l’Assemblée est appe- 
lée, dans les conditions prévues par l'ali- 
nta précédent, à se prononcer sur la de- 
vof de discussion d'urgence, à la con- 
dition toutefois, s'il s'agit d'une proposi- 
tion, que la demande de son awecur soit 
signée par cinquante députés au moins, 
dont la présence doit être constatée par 
appel nominal ». 

C'est bien ce texte qui doit être appii- 
qué, en d'espèce. L'affaire n'est done pa 
en état d'être discutée, et l’on doit suivre 
la procédure habituelle en pareil eas, c’est- 
à-dire n’appeler l’Assemblée à se pronon- 
cer sur la discussion d'urgence qu'au 
cours de la deuxième séance qui suit la 
distribution du rapport. 

M. te président. Vos explications, mon- 
sieur Ramette, ne sont pas en contradic- 
tion avec les miennes. 

M. Maurice Kriegel - Vairimont. Je 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Krie- 
gel-Valriment, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. 
mette à raison, car la situation dans 
quelle nous nous trouvons est prévue au 
réglement à l’articie 62, sous l'indication: 
« B. — Le rapport n’est pas distribué ou 
inséré au Journal officiel dans le délai de 
trois jours francs. 

« Dans ce cas, précise le règlement, l'As- 
semblée est appelée, au cours de la 
deuxième séance suivant l'expiration du 
délai précité, à se prononcer sur la de- 
mande de discussion d'urgence, à la condi- 
tion, toutefois, s’il s’agit d'une proposition, 
que la demande de son auteur soit signée 
par cinquante députés au moins, dont la 
présence doit être constatée par appel 
aominal, » 

Le cas dans lequel nous sommes est par- 
faitement prévu au règlement, à savoir 
qu'il n'y à pas de rapport distribué et que 
la commission s'est prononcée contre la 
discussion d'urgence. Nous devons nous 
conformer à celte disposition réglemen- 
taire. 

M. le président. Le texte que vous venez 
de citer, monsieur Kriegel-Valrrmont, s'ap- 
plique, en effet, lorsque la commission, 
n'ayant pu présenter ses conclusions en 
cours de séance, et disposant pour faire 
distribuer son rapport d'un délai de trois 
jours francs, le projet on la proposition 
de loi est ensuite présenté à l’Assemblée, 

Mais cela ne contredit pas les autres dis- 
positions de l’article 62, Gont je viens de 
donner lecture, à savoir: « Lorsque la com- 
mission fait connaitre qu'elle n'acccpte pas 
la discussion d'urgence d'une affaire ayant 
fait l’objet d’un rapport distribué, l’Assem- 
blée est appelée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence ». 

M. Edmond Barrachin. Mais aucun rap- 
port n’a été distribué, 

M. le président. Il n'v a pas de rapport, 
en effet, et c’est pour cette raison que je 
me refuse, en ce moment, à appeler l’As- 
semblée à se prononcer sur la demande 
de discussion d'urgence, même accompa- 
gnée de cinquante signatures. 

Mais dès que le rapport sera distribué, 
l'affaire pourra être appelée. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, J'ai 
simplement remarquer 


Pa- 








la- | 








fait | 
que là situation 


6863 





| dans laquelle nous sommes est prévue pat 


le règlement, qui résout la question. 

M. Edmond Barrachin. Parfaitement! 

M. Antoine Demusois. Je demande Ja 
parole. 

M. le président. La paroie est à M. Demu- 
Sois. 

M. Antoine Demusois, Je comprends 
l'embarras dans lequel se trouve l’Assem- 
blée, mais il Jui serait possible de sortir 
de cette impasse d’une manière différente 
de celle qui lui est proposée. 

En effet, tout comme à la coramission, 
certains de nos collègues insistent beau- 
sein de 


coup, au l'Assembiée, pour que 
notre attention soit d'abord retenue sur 
le texte pour lequel la commission n’a 


pas acceplé l'urgence. 

Je Tais observer, après M. le président 
de la commission, que nous avons été 
éaisis, à une journée d’iniervalle, de deux 
propositions sur Ja recevahililé desquelles 
l’Assemblée s'est prononcée. La première 
émanait de M. Noël, la deuxième de 
MM. Cudenet, de Menthon et Lussy. La 
commission de d'intérieur s'est prononcée 
contre da discussion d'urgence de cette 
dernière proposition, Par contre, elle s’est 
prononcée, à une majorité très nelle, pour 
la discussion d'urgence de celle de M. Noël. 

Ces deux propositions ont pour but 
d’éclaircir la situation et essayent de don- 
ver une solution au problème, (Rires sur 
divers bancs.) 

M. Charles Lussy. Promenons-nous dans 
les rues de Byzance, (Sourires.) 

M. Antoine Bemusois. Pourquoi, confor- 
mément au vote exprimé par la commis- 
sion, ne discuterions-nous pas immédiate- 
ment la proposition de M. Noël ? 

Vous me direz que le rapporteur désigné 
a fait connaître à la commission qu'il en- 
tendait utiliser le délai rér'ementaire 
avant de mous présenter son rapport. 
Certes, c'est son droit. Ce délai réglemen- 
taire est de trois jours francs, Mais chacun 
me concédera que trois jours pour étu- 
dier une proposition d’une :igne et demie 


est un déiai exagéré, surtout lorsque le 

sens de cette ligne et demie est parfai- 

tement clair, {fires sur divers bancs.) 
Cette qui précise que les 


proposition, 
élections auront lien à la représentation 
proportionnelle ne nécessite pas une étude 
approfondie tout au long des trois jours 
du délai régiementaire, 

L'Assemblée pourrait donc être appelée 
à se prononcer sur la ‘proposition de 
M. Noëi, puisque, je le répète, celle-ci a 
obtenu 13 majorité au sein de la commis- 
sion. 


Si l’on procédait ainsi, monsieur le pré- 


sident — et en toute autre rirconstance, 
c'est ainsi que l'on procéderait — l’Assem- 
blée pourrait se prononcer valablement, 


( \pplaudissement ü l'extrême qauc he.) 


M. le président, Permellez-moi de pré- 
Ciser la procédure, 


IL n' pas contradistion entre les dis- 
p siti ns réglementaires qui t été invo- 
quées 

M. Kriegel-Valrimont a cité — il n’a p 
été seul dar cas — l'article G2, para- 


graphe 3. — PB, qui fait allusion 


de trois jours francs dont dispose la con 
mission pour faire distribuer son rapport. 
Si la Commission prétend disposer de 


, je n'ai aucun moyen 
Mais si elle veut hien 


ces trois jours francs 
de l’en empêcher 


me transmettre son rapport afin que je le 
fasse distribuer, rien ne s’0pn à ce que, 
sur demande de l'auteur de la proposition 
| Signée par cinquante députés au moins 
| dont là présence devra être constalée par 
appel nominal, Li cussion ait licu ue- 
IDalli. 
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C'est pour ceite raison que j'ai prié 
M. le président de Ia commission de me re- 
mettre un rapport. 


oit permis de dire qu'il y an- 


rait intérèt à en terminer avec cette dAis- 
CUSSI91... 

M. Antoine Demusois. Nous pourrions 
engager un débat sur Ja demande de dis- 
cussion le Ja proposition de 
M. Noël 


M. le président. 
ture à rehausser le 
(Applaudissements 
et au centre.) 

Si M. le président de Ja commission veut 
bien nous remettre un rapport, je le ferai 
distribuer et, dès qu'il sera distribué, Je 
pourrai appeler cinquante signataires 
de la demande. 

M. Jacques Ducios. Après cela, 
crois plus au père Noël! (Rires.) 

M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, je vous remets le rap- 
port que je viens de rédiger. 

M. le président. Je reçois de M. Cordon- 
nier un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur Ja proposition 
de Joi de MM. Cudenet, Lussy et de Men- 
thon, relative au renouvellement des con- 
seils généraux. 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 


et distribué, 


qui n'est pas de na- 
prestige parlementaire. 
sur divers bancs à 
qaut he 


les 
1CS 


je ne 


5529 


M. Antoine Demusois, Je fais observer 
que la commission n'ayant pas désigné 
Ge rapporteur et ne s'étant, par consée- 


quent, prononcée icune Conclusion, 
le rapport de M. le président de la com- 
mission est un texte purement personnel. 
Il n'est pas d'usage de procéder de cette 
facon. 

M. le président, M. le président de Ja 
commission à tout de ruèmme le devoir de 
rendre compte à lAssel 
s'est passe cn commission 
l'Assemblée soit informée et elle ne peut 
être informée qu’à la suit 
(Mouvements 
Le rapport ayant été imprimé et 

ibué, il pourra être procédé, au co 
demain matin. à l'appel de 
te signataires de Ja demande. 

; pas d’objection de votre part, 
monsieur le président de 1a 

M. le président de la commission. I n'y 
a aucune objection de ma part, monsieu 
Je Pr sident. ï 

M. Félix Garcia. Le métro ne fonclion- 
neri pas demain matin. 

M. Robert Bichet. Monsicur le président, 
si la séance était suspendue pendant une 
demi-heure, le rapport pourrait être ronéa- 
craphié, puis distribué et, Ja stance étant 
reprise, l'appel des cinquante signataires 
pourrait ainsi avoir licu dès ce soir. , 

M. le président. Si l'Assemblée le dé- 
etre, je vais suspendre Ja séance. Celle-ci 
sera reprise dès que le rapport aura €té 
tiré et distribué. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux 
heures, est reprise à vingt-deux heures 
lrente-cinq minutes.) 

M. le président. La sal 


sur äl 


d’un rapport. 


divers.) 


1 
la séance de 
{ 


»mmission ? 


ce est reprise. 


— 14 — 
RENOUVELLEMENT DES CONSEILS GENERAUX 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence d’une proposition de loi. 

M. le président. En vertu de l'article 61 
du règlement, MM. Cudenet, Lussy et de 
Menthon ont demandé la discusion d'ur- 
gence de leur proposition de loi relative 
uu renouvellement des conseils généraux. 

La commission de l'intérieur m'a fait 
connaitre qu’elle n'acceptait pas la discus- 
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sion d'urgence et a fait distribuer aujour- 
d'hui un rapport sur cetle affaire. 

Le rapport ayant été distribué, les au- 
teurs "de Ja proposition, MM. Cudenet, 
Lussy et de Menthon, demandent que l’As- 
semblée soit appelée à se prononcer sur Ja 
discussion d'urgence et m'ont remis à cet 
effet, conformément à l'articce 62 du rè- 
glement, une demande signée par cin- 
quante députés (1), dont la présence doit 
Cire constatée par appel nominal, 

J'invite chaque signataire à se Jever à 
son bane à l'appel de son nom et je prie 
MM Jes secrétaires de bien vouloir ecun- 
trôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, La présence des cin- 
quante signataires étant constatée, je vais 
appeier d'Assemblée à se prononcer sur la 
demande de discussion d'urgence, 

Le M. Jacques Duclos. Je demande Je scru- 
in. 

M. le président. La parole est à M. Cor- 
donmier, président de la commission, 

M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. Mes chers collègues, il y a 
bientôt deux jours que rous discutons 
de la dâte des élections cantonales. 

Je pense que, devant cette assemblée, 
tous les arguments ont été largement dé- 
veloppeés par les orateurs des différents 
partis, 

M. Jacques Duclos. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président de la commission, En 
conséquence, je me permets d’être extrè- 
meinent bref et vous demande, non pas 
au nom de la commission de l’intérieur, 
mais au nom de mon groupe et en mon 
nom personnel, de bien vouloir adopter 


la proposition de loi de MM. Cudenet, 
Lussy et de Menthon. (Très bien! très 


bien! à gauche et au centre.) 

M. le préSident, II n'y a pas d'opposition 
à la diseussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée 
à vingt-deux heures quaranie minutes.) 

M. le président, Daris la discussion gé- 
néraie… 

M. Jacques Ducios. J'ii 
scrutin sur l'urgence. 

M. Kobert Bichet, Elle à été ordonnée. 

M. Jacques Duc!os. Ce n'est pas possible 
J'ai demandé un scrutin sur l'urgence, 
puis Ja parole pour expliquer mon vote, 

M. Robert Bichet. C’est trop tard. (Pre 
testalions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Pas du tout ! 

M. Charles Benoist. I! ne faut pas es- 
camoter ainsi le débat, Nos collègues 
ont entendu M, Ducwos demander Ja pa- 
role et peuvent le certifier. (/nterruptions 
au centre.) 

M. le président, Je donnerai la parole à 
M. Duclos, sur le passage à la discussion 
de j'article unique. Cela reviendra au 
mème. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Musmeaux, JL faut d'abord 
que nous nous prononcions sur l'urgence. 

M. le président, Elle est ordonnée, Si 
vous aviez écouté, vous lauriez entendu. 
(Proteslations à l'extrême gauche.) 


(1) La demande porte la signature de MM. de 


demandé un 





Menthon, Charlot, Gavini, Defferre, Martel 
Fonlupt - Esperaber, Guilbert, Mont, Noë 


André, Erre‘art, Defos du Rau, Coudray, Gau, 
Boulet, Gabelle, Sion, de Tinguy, Chastellain, 
Hulin-Desgrées, Gosset, Violleite, Finet, Schu- 
mann, Jean Wagner, Marc, Schérer, Mille We- 
ber, MM. Louvel, Fagon, Wasmer, Tailiade, Da- 
gain, Duquesne, Le Sciellour, Lucas, Bichet, 
Monjaret, Elain, Lacaze, Valentino, Cordonnier, 


Mme Germaine Peyroies, MM. ‘Ihuel, Paul 
Verneyras, Albert Schmitt, Poimbœuf, Sigrist, 
Cayeux, Guyon. Mazuez, Guesdon, Borra, 


Mile Lamblin, MM. Juglaÿ, Maurellet, Allon- 
ET genre Orroën, Rabjer, Beylet, Cudenet 
el : ontei . 





4 Jacques Duclos. Je demande la pas 
role, 

M. le président. Vous avez la parole, 
Mais je fais tout de même appel à vous, 
monsieur Duclos, pour ne pas créer, dans 
un débat de cette importance, des difii- 
cultés subalternes qui ne sont pas dignes 
de vous. 

M. Jacques Duclos. Je ne tiens pas à 
en créer, monsieur le président. Cepen- 
dant, j'ai l'impression que le règlement 
est appliqué, ce soir, d’une façon très li- 
bérale. (Mouvements divers.) 

M. le président. Je vous en prie, mon 
sieur Duclos, 

M. Jacques Duclos. Monsieur le prési« 
dent, je n’emploie aucun terme désagréa« 
ble vis-à-vis de personne. 

Je dis seulement que le règlement me 
semble appliqué d’une façon très libé- 
rale, ce soir. Je ne retire rien, puisqu'ik 
n'y à rien qui puisse froisser qui que cg 
soit dans cette formule. 

J'avais demandé Ja parole pour expli- 

uer mon vote, Nous ne nous sommes pas 

ien compris. Je voulais demander en 
scrutin public sur l’urgence. Vous me 
dites que c’est trop tard. 

M. le président. Oui, c’est trop tard. 

M. Jacques Duclos. Soit, En tout cas, 
si M. le président de la commission de 
l'intérieur à pu déclarer, ce soir, qu'il y à 
deux jours que nous discutons de la date 
des élections cantonales, c'est un peu de 
sa faute et de celle du Gouvernement, 
(Mouvements divers.) 

Pour la première fois, en effet, on a vu 
se greffer sur la discussion de textes re- 
venant du Conseil de la République, la dis- 
cussion de textes nouveaux. 

EH y a eu, hier, un texte déposé par 
M. Noël, aussitôt abandonné, d’ailleurs, 
puisque le  proportionnaliste qu'était 
M. Noël est devenu maintenant un par- 
tisan convaincu et acharné du scrutin uni« 
nominal, derrière M. Cudenet, (Rires à 
l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Maurice Schumann. Ce n’est pas in- 
conciliable, 

M. André Noël. Mais vous avez accepté 
vous-même que ce texte soit discuté, 

M. Jacques Duclos. Aujourd'hui, c'es 
M. Cudenet qui dépose un autre texte. 

Il y à là quelque chose de choquant. En 
fait, on ne veut pas laisser discuter sé 
rieusement et Jibrement le projet qui re« 
vient du Conseil de la République. 

Mais qu’avez-vous à craindre, mesdames, 
messieurs ? Si vous ne voulez pas accep- 
ter ce projet, votez contre. 

Seulement, à la vérité, vous n’êtes pas 
d'accord entre vous et vous essayez de 
trouver Je terrain de transaction sur jc- 
quel vous pourrez essayer de vous met- 
tre provisoirement d'accord, car vous 
n'êtes unis, les uns et les autres, que pour 
fuir le ps prune du suffrage universel, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais tout cela ne durera pas éternelles 
ment, vous le comprenez bien. Quant à 
nous, nous nous ne à la proposi- 
tion de M. Cudenet. ({nterruptions à droite; 
_ D ie hr à l'extrême gauche.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Enfin! (Mou- 
vements divers.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, ja parole est à M, Cudenet. 

M. Gabriel Cudenet, IL semble légitime 
que j'essaie de justifier en quelques mots 
les raisons qui nous ont amenés à dé- 
poser Ja pro osition qui va étre soumise 
au vote de l’Assemblée nationale. 


M. Jacques Duclos, dans un exposé bril- 
lant, comme d’habitude, a cherché — c'é- 
tait la règle du jeu et je ne m'en plains 
pas — à m'opposer à moi-même. D 

Qu'il me permette de lui répondre ceci? 
Nous étions, mes amis et moi, partisans 
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des élections cantonales à la dale prévue, 
et si M. Duclos et son groupe avaient volé 
avec nous, la question serait aujourd'hui 
tranchée, Le débat ne reviendrait pas de- 
vaut l'Assembiée, puisqu'il n'y aurait eu 
qu'a enregistrer l'homologation du Conseil 
de la Répubiique. 

Je constate donc, sur ce point, que M. 
Duclos a adapté à des nécessités tactiques 
ga position politique. C'est un exacllont 
dixecticien, de la beile dialectique maté- 
rialiste: thèse, antithèse, synthèse. (Sou- 
rires.) 

Qu'il me permette de Jui dire qu’il n’en 
a pas de monopole. Nous aussi, nous Con- 
naissons les règles de çe jeu, et c’est une 
syuthèse que nous présentons. (Applau- 
dissements à gauche et au centre. — Excla- 
mations à l’extréme quuche.) 

Cette synthèse est, comme toutes les 
gynthèses, l'objet de concessions. Nous 
avons dû, les uns ct les autres, pour arri- 
ver à un accord, ne pas nous maintenir 
sur nos positions de départ. 

M. Arthur Ramette, On s'en est aperçu. 

M. Gabriel Gudenet. Je remercie mes 
collègues du groupe M. R. P. et du groupe 
socialiste de la compréhension dent js 
ont fait preuve. (Erclamations à l’ex- 
trèême gauche.) 

M. Arthur Ramette. C'est surtout vous 
qu'ils remewcient. 

-M. Gabriel Cudenet. ..pour que nous 
puissions ajuster nos points de vue dans 
un intérêt qui nou: paraît supérieur à 
toute autre considération et qui est d’assu- 
rer la cohésion d’une majorité dont la per- 
manence est essentielle, non pas pour Ja 
durée d’une législature, mais pour la vie 
mème du régime républicain. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

C'est cela. et c'est cela seulement, qui 
nous a guidés, 

IL est des heures où les préférences per- 
sonnelles, si légitimes et si respeelables 
qu'elles soient, doivent s’incliner devant 
des nécessités qui sont, vous le sentez 
tous, d'ordre national. 

M. le président du conseil nous a lancé 
tout % l'heure nn appel. Ce n’est pas par 
simple solidarité radicale que nous avons 
épondu à cet appel, A quelque parti 
qu'eût appartenu M. Ile président du 
conseil, nous eussions répondu de la même 
mauiére, car ce qu'il défendait à cette 
minute c'était la chance de la France, 
que æ@ous n'avons pas le droit de com- 
promettre. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur quelques bancs à droite.) 

C'est pour cette raison qu'est intervenue 
celte proposition. 

On a parié de maquignonnage, de com- 
promis sordide, Je crois qu'aucune Répu- 
blique ne peut vivre si les hommes 
d'idées, en des minutes aussi dramatiques 
que celles que nous vivons, ne sont pas 
capables de s'élever au-dessus d’eux- 
mêmes, Si un certain esprit de sacrilice 
ne régmMe pas parmi eux... 

Mme Madeleine Braun. Qu'est-ce qui jus- 
tifie ces lecons de morale ? 

M. Gabriel Cudenet. ...si l’on n'est pas 
disposé à renoncer aux choses accessoires 
pour sauver les choses essentielles, (Rires 
à l'extrême gauche, — Applaudissements 
à quuche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 

C'est cet impératif de l’essentic! qui nous 
a guidés, et c’est parce que nous voulons 
sauvegarder la cohésion majoritaire, au 
lendemain et à la veille de débats très 
rudes sur des projets financiers qui, évi- 
demment, @e sont pas populaires, qui ont 
des défauts, c'est certain, mais qui ont 
un mérite, celui d'éviter à la France de 
tomber dans le déficit et à la démocratie 
de glisser dans l'inflation, que nous avons 
déposé notre proposition de loi, 









M. Jacques Duclos. Vous êtes en pcin 
dans le déficit, en piein dans l'inflation. 
Vous nous conduisez à la « pagaïe » la plus 
complète. 

M. Pierre July. Vos amis et vous n’y Cles 
sans doute pour rien! 

M. Gabriot Cudenet, Monsieur Duclos, 
sous ce rapport, les événements nous dé- 
partageront. 

M. Arthur Rameite, Vous avez peur des 
électeurs. 

M. Gabriei Cudenet. \ais nous ferons 
tous nos efforts, au risque de notre popu- 
larité, au risque même de nos sièges, 
pour que la République ne erouie pas, 
comme a croulé la monarchie, dans le 
nouvel abime du déficit. 

Avant pris cette position qui est, je 
crois, nelte et loyale, nous essayons en 
cette minute de rechercher des formules 
qui non seulement ne nous divisent pas, 
mais nous rassemblent. Nous essayons de 
permettre à la majorité de contmuer à 
ia fois son œuvre de salut national et 
de salut répuibiicain. 

On peut critiquer ces efforts, on peut 
les railler; nous avons dû, les uns et les 
autres, et moi-même, refouler un certain 
nombre de considérations légitimes pour 
les accomplir. 

La solution que nous présentons n'est 
peut-être pas la meilleure, mais, pour une 
assemblée comme celle-ci, le plus dange- 
reux w’est pas de choisir une solution dis- 
cutable, c'est de se révéler incapable de 
solution. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 

Or, nous ng voulons pas nous révéler 
incapables de solution. Nous voulons que 


Ja majorité s'affirme, Nous voulons, par 


des abnégations nécessaires, par ua effort 
de volonté continu, qu'on sache qu'il y a 
un Parlement, qu'il y a un certain nombre 
de républicains de gonvermement capa- 
bles de s'unir, d'affronter des risques, de 
combattre, eapables d'abnégation et ca- 
pables de se dévoner à un idéal, 

IL s’agit non pas de fuir le suffrage 
universel (Er lamalions à l'extrême qe u- 
che et sur certains bancs à droite)... 

M. Arthur Ramette, Mais de s'en éloi- 
ener | 

M. Gabriel Gudenet, ..mais de ne pas 
permettre, dans un pays livré au désordre 
et au chaos, que ie suffrage universe! Jui- 
même soit frappé de stérilité et de dé- 
cadence. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et à droite, — Applaudis- 
sements a&u centre.) 

Il s’agit non pas de fuir le euffrage uni- 
verset, mais de le protéger contre des 
événements qui peuvent ètre, demain, re- 
doutables. 

Nous n'attendons rien, nous, ni du dé- 
sortlre, ni du chaos, ni de la démagogie, 
Notre seu'e ambition, en cette minute, 
est de servir la République. Or, le seul 
moyen de la servir, c’est de faire durer 
le régime parlementaire et le seul maven 
de faire durer le régime parlementaire, 
c’est d'affirmer la permanence d’une ma- 
jorité républicaine. (Applaudissements à 
qauche, au centre et Sur divers bancs à 
droite.) 

M. le président. La pairaie est à M. Krie- 
gelt-Valrimont, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. IL c<t loi- 
sible à tous les Francais de constater que 


M. Gabriel Cudenet s'oppose de temps en 
rer PI | | 
temps à lui-mème. Mais, après avoir con 
taté la véhémence avec Jaquelle il prétend 


aujourd'hui justifiez son cha 
titude, il semble nécessaire de montre! 
qu'il défend ce soir la démocratie d'uae 


manière très différente e celle 


igement d'a 


plovait il y a quelques jours. 
Mile Solange Lambiin, Vos 
avez également changé d'attitude, 





—— 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Puisque 
M. Gabriel Cudenet n'a pas très bonne 
mémoire et que l'on nd reprocher 
certains de changer d'avis, je vous de- 
mande d'écouter — cela en vaut la peire 
— les grands arguments de | ic 
voqués par notre collègue. I disait: 

« Quant à nous, notre position dans ce 
débat... » (Interruptions au centre.) 

H. Arthur Ramette, Soyez tolérants. 

M. Maurice Krielgei-Valrimont, « ...cst 
parfaitement claire: nous défendons un 
principe, une loi, une décision qui, jus- 
qu'ici, n'avait été contestée par personne. 

« Que nous oppose-t-on ? Appelons les 
choses par leur nom. On nous oppose une 
précaution, Car enfin, dépouillez l'argu- 
ment de toutes les habiletés dont le talent 
a pu l’orner, de toutes les subtilités juri- 
diques, de toutes ies ressources d'un art 
auque: je rends hommage, que reste-t-il ? 
Il ne reste qu’une précaution qui donnera 
un certain délai, un certain répit, une 
quiétude fragile et précaire. : 

« C’est de précautions comme celle-ci 
que peuvent mourir un jour les démocra- 

ies. » (Rires et applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Charles Lussy. M. Cudenel ne vous & 
pas convaincus ce jour-là! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Et M. Cude- 
net ajoutait : 

« Nous pensons plus qne jamais que 
cette Assemblée a besoin de sentir vivre 
en elle la confiance du pays, de sentir le 
mandataire proche de son mandant. Nous 
ne pouvons pas prendre une précaution 
pareille contre la volonté du suffrage uni- 
versel, c’est-à-dire contre Ja volonté de Ja 
France. » 

Si aujourd'hui M. Cudenet vous invite à 
prendre des précautions contre la volonté 
de la France, c’est parce qu'avec le Gou- 
vernement de M. Queuille 1! a peur de la 
France. à l'extrème 
gauche. — Mouvements divers 

M. Charles Lussy. Et, ce jour-là, les com- 
munistes s’abstenaient, 

M. Pierre July. Autrement dit, M. Krie- 
gel-Valrimont et M. Cud t ont 1s deux 
changé d'avis! 

M. le président. La parole est à M. Ju- 
=id> 


M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames. mes- 


nm} 7 ) f 
(App ŒuUtHUISSCIOHES 


sieurs, un certain nombre de députés du 
mouvement républicain populaire ax t, 

1: de la discussion de la proposit de 
loi en ] Lit le tu \ pu { | > 
élections cantonales a t li u. 

Hs estimaient qu ré ] té des 
circonstances, ces élect qui doivent 
boutir à confier ] trà te ffaires 
départementales à des tovens hoïsis 
pour leur compétence, pouvaient sans in- 
( nvé] it rester xées à la dat prévue. 

Ils estimaient aussi que sil 1S pot ns 
remplacer une Joi par une autre Joi, Ja 
stabilité législ tix est 11<<! ] lispensis 
ble que la stabilité gouvernementale. 

Les rendez-vous avec le suffrage univer- 
cel sont sacrés, sauf dans le cas où des cir- 
‘on tances exceptionnel , vienarailt nt Es 
se présenter. | 

Or, les députés en question estiment an- 
jourd’'hui que nous nous tronvons précisé- 
ment en face Ge circonstance qui les con- 
duisent à modifier leur vote. Et c'est 11 
raison qui les amène à modifier leur voie 
qui m'incite à prendre la parole. 

Ils auraient souhaité sans doute qu'au- 
cune polemiqu { if ] 3 

a flant u 
sentieliement pot ( aoti - 
par! lents il | 
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l'état de nos finances et de notre écono- ,£ le respect du suffrage universel, nous M. Maurice Schumann. Vous appelez le 


mie, ne se justifient pas. 
Ces élections ont ainsi changé de carac- 


tère. Si demain elles ont lieu, elles se dé- 
rouleront dans un climat qui n’est pas fa- 
vorable au choix d’administrateurs sages 
et éclairés. (Exclamations certains 
bancs à droile.) 

La volte-face du parti communiste n’est 
pas étrangère non plus à notre change- 
ment position. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Nos collègues d'extrême gauche ont es- 
timé que le moment était favorable au dé- 
clenchement d’une campagne politique. 
ls se préparent à utiliser les souffrances 
des masses laborieuses à des fins bien 
éloignées du soulagement de ces souffran- 
ces. Nous ne pouvons nous associer à une 
pereille opération. 

M. Jacques Duclos, 
ont toujours dit cela. 

M. Jean-Jacques Juglas. Enfin, j’ajoute- 
rai pour terminer que nous sommes trop 
soucieux de la stabilité ministérielle pour 
la menacer en quoi que ce soit, alors que 


sur 


de 


Les réactionnaires 


les problèmes sont presque insolubles, 
alors que le Gouvernement est en face 
d'une tâche si arûue que nous nous de- 


andons avec 
hir à bout. 

M, Charles Benoist, Que ne faut-il pas 
entendre de la part de ces jésuites! 

M. Jean-Jacques Jugias. Nous considé- 
rons que nous n'avons pas le droit d’ajou- 
ter de n difficultés à cell ] 


es qu'il 


anxicté s'il pourra en ve- 


uvelles 


connaît déjà. 

Nous ne chercherons pas à savoir si 
l'attitude de certains partis de la majorité 
est jusütiée, Notre devoir est aujourd’hui 
\e ne pas gêner un Gouvernement dont Ja 
bonne volonté ne peut pas être suspectée. 
Nous entendons, certes, garder à son égard 
notre entier esprit crilique, et plusieurs 
d'entre no l’ont montré à propos de 
certains amendements, au cours de la dis- 
cussion des projets fiscaux 

Mais c'esi pour nous une raison supplé- 
mentaire de ne pas jouer le jeu facile et 
démagogiq qui sisti susciter des 
difticuités pour pou nonirer ensuite 

npuissance du système. (Très bien! très 
bien! au centri 

Nous somm X q estiment 
né ire de pla int généraux 
d Itovens au-( s itérèét du 
pat et des intérêts pes CIS 

Nous ne pouvons rester sourds au lan- 
lage si profondément français qu'a tenu 
M. le president du conseil, et c’est la rai- 
son pour laquelle les députés du groupe 
du M. R. P, qui, il y a quelques semaines, 
ont 1 LG } que le ms cantonales 
aient Jieu, voteront proposilion qui 
vient d'êlre déposée. (Applaudissemenis 
au centre et à gauche.) 

M. le président, La paro!e est à M. Bar- 


rachin. 
M. Eümond Barrachin. Mesdames, mmes- 


: = ms. Le) 11 mior nrat 
SiCurS, j6 SUIS, Ce S01F, 10 PreInIer orale! 


qui n'ait pas changé d'avis depuis le 
début de cette discussion. 

M. Duclos, au cours de ce débat vrai- 
ment étrange, a volé au secours des droits 
du suffrage universel, dont il ne s’occu- 


y à queiqlue temps. 
Quant à M. Cudenet, président 


du ras- 


semblement des gauches, il était venu 
m'apporter, il y a huit jours, lorsque j'ai 
posé la question préalable, au début 


mème de cette discussion, l'appui de son 
talent et de son autorité, Le même 
M. Cudemet, qui était touché par Ja grâce 
Jl y a queique temps et qui venait nous 
dire au nom de son groupement qu’il 
voulait à tout prix que fût maintenu le 
principe | 


mt 
CSSCAiLIez QG 





la démocralie qu'est] 


déclare aujourd'hui qu'il ne convient plus 
de sauvegarder ce principe et qu’il faut 
voler au secours du Gouvernement qui, 
paraît-il, serait en difficuité, M. le prési- 
dent du conseil nous l’a dit tout à l'heure, 
si les élections cantonales ctaient volées 
pour le mois d'octobre prochain. 

Ce sont des jeux réellement curieux et 
auxquels le pays ne comprendra pas 
grarml chose. À 

La vérité, c'est qu'il y a eu, depuis le 
début jusqu'à la fin de ce débat qui, je 
l'espère, dans quelques instants va enfin 
trouver sa conc.usion, le maximum d’hy 
pocrisie. e 

Le mouvement républicain populaire, on 
peut de dire car c'est la vérité, a voté 
contre les élections dans cette Assemblée 
et pour Jes élections dans l'autre assem- 
blée. C’est que, les conseillers de la Répu- 
blique du mouvement répulricain popu- 
laire devant se présenter dans quelque 
temps devant leurs électeurs, il fallait 
pouvoir leur dire: « Mais nous étions, 
nous, pour les élections cantonales », tout 
en sachant parfaitement qu’en seconde 
lecture il ne se trouverait pas une ma- 
jorité pour autoriser ces élections. ({nter- 
ruplions au centre.) 

La meilleure preuve, c’est que s'ils ont 
voté sur l’ensemble en faveur des élections 
cantonales, lorsque M. Rucart et Mme De- 
vaud ont déposé une motion d’ajourne- 
ment qui enterrait purement et simple- 
ment le projet Fonlupt-Esperaber ils ont 
voté contre cette motion. 

Ce sont tout de même des choses qu'il 
convient que le pays sache une fois pour 
toutes. 

Quant au parti socialiste, quelle est sa 
position dans cette affaire ? 

A l'heure où nous parlons, et depuis 
rois jours, nous assistons à un spectacle 
grotesque. 

On ne sait si le parti socialiste votera 
les projets fiscaux au Conseil de la Répu- 
bique, de groupe socialiste du Conseil de 
la République attendant de savoir si les 
élections cantonales auront lieu ou pas 
pour dire oui ou non au Gouvernement! 

M. Charles Lussy. C’est inexact. 

M. Edmond Barrachin. Ces atermoie- 
ments sont parfaitement ridicules. Cela 
ne peut pas continuer. 

M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Le groupe socialiste, au Conseil de Ja Ré- 
publique, a décidé de voter les projets 
financiers. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 

M. Edmond Barrachin, Peut-être a-t-il 
décidé de les voter. Mais j'aurais préféré, 
monsieur le ministre, que vous disiez qu'il 
les a votés, car nous sommes habitués, 
de la part de certains partis de la majorité, 
à des volte-face soudaines. 

En ce qui me concerne, je tiens à vous 
dire que j'ai mené le combat du premicr 
jour de cette discussion jusqu'à mainte- 
nant, pour que les droits du suffrage uni- 
versel soient respectés. 

I faut que l’on sache d’une façon «laire 
que ceux qui se prononceront tout à 
l'heure en faveur de la proposition de loi 
présentée par MM. Cudenet, Lussy et de 
Menthon se prononceront contre des droits 
du suffrage universel et de la démocratie. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
droite et à gauche. — Vives protestations 
au centre.) 

M, Charles Lussy. Au nom de qui et de 
quoi parlez-vous de la démocratie ? 

Au nom de de La Rocque, peut-être ! 

Vous vous croyez encore au P. S. F. 
Retournez-y, cela vaudra mieux. (Protes- 
talions Sur certains bancs à droite.) 

M. Edmond Barrachin, Je crois à la dé- 
fense de la démocratie ane xaus träbissez, 





parti communiste à la rescousse! 

M. Edmond Barrachin, Vous avez peur 
du peuple. C’est la fuite devant l'électeur, 
une fuite ridicule, (Vives protestations au 
centre.) 

M, Maurice Schumann. M. Duclos l’a déjà 
dit. Vous n'êtes que le perroquet du partj 
communiste. (Erclamations à droite. — 
Bruit.) 

Vous allez plus loin encore que ce parti. 

M. Edmond Barrachin. Non, je ne répète 
pas ce qu’a dit M. Duclos; c’est M. Duclos 
qui a répété ce que je disais. (Rires et 
exclamations à l'extrême gauche. — Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. Maurice Schumann. Soit, je vous l’ac- 
corde ! 

M. André Noël. En tout cas, vous avouez 
l'identité de vos vues et de celles des com- 
munistes, 

M. Marcel Poimkœuf, Le parti commu- 
niste est le brain trust du P. R. L. 

M. Raymond Triboulet. ‘lout cela est 
pitoyab'e. 

M. Pierre July, lourné vers le centre. 
Vous feriez mieux de vous taire. Vous 
attaquez des gens qui n’ont pas de lecons 
à recevoir de vous. (Très bien! très bien! 
sur certains bancs à droite. — Mouvements 
divers. — Bruit.) 

M. le président. La parole 
Monteil. 

M. André-François Monteil. Mesdames, 
messieurs, je n'avais pas l'intention d'in- 
tervenir dans ce débat et je m'en serais 
abstenu si je n'avais pas entendu certaios 
donneurs de conseils et de leçons. 

Toutefois, il y a dans cette Assemblée 
des gens qui savent, parce qu'ils ont en- 
tendu les avis les plus autorisés, que si, 
dane d'immédiat, on ne trouvait pas un 
certain nombre de milliards, le franc se- 
rait voué à la catastrophe. 

11 y a des gens qui savent que le Ctblo- 
cage de la contre-partie en francs de l’aide 
américaine n’interviendrait pas si @e: mile 
liards n'étaient pas trouvés... 

M. Henry Bergasse. Ne parlez pas ainsi, 
vous qui avez mis M. Paul Reynaud à læ 
porte. 

M. André-François Monteil. et qui ont 
compté sur le civisme et le courage des 
autres sans proposer de solution pour 
sauver le pays. 

Ces gens-là, qui n’ont pas pris leurs 
ponsabilités, voudraient faire de la déma- 
gogie devant leurs électeurs. Nous leur 
donnons rendez-vous, quand ils voudront, 
pour s'expliquer sur ces mesures. 

M. André Mutter, Tout de suite, 

M. André-François Monteil. Mais nous 
disons que nous n'acceptons pas de lecon 
de courage de ceux qui n’ont pas ou le 
courage de prendre es mesures suscep- 
tibles de sauver la République et le pays. 
(Applaudissements au centre. — Exclama- 
tions à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Fon- 
lupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Il y à 
quelques instants seulement, j'expliquais 
pourquoi j'étais partisan du renouvelle- 
ment des conseils généraux tous les six 
ans. Je dois donc dire, maintenant, pour- 
quoi je me rallie à la proposition de loi 
de MM. Cudeaet, Lussy et de Menthon. 

J'estime que la situation dans laquelle 
nous nous trouvons est suffisimment grave 
pour que chacun de nous soit disposé à 
certaines concessions, à cerlains sacri- 


est à M. 


du 
8S= 


fices. Je ne crois pas qu'il soit bon d'exa- 
cerber les oppositions des groupes. 


M. André Mutter, 11 fallait 
M, Poimbœuf, 


M. Jacques Fonlupt-Esperakber. Me 1our« 
nant vers nos collègues de droite, je leus 


dire cela à 
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dis qu'en celte heure ce n’est pas seule- 
ment au mouvement républicain populaire, 
au parti socialiste, au parti radical qu'on 
est en droit de faire appel, mais à tous les 
républicains. Et je sais parfaitement qu’il 
est des républicains à notre droite et qui 
n'acceptent pas de sacrifier les destins de 
la République. 

Je trouve inutiles certaines paroles trop 
rudes et certaines paroles injustes. Je fais 
appel à nos collègues de droite. Nous avons 
fait un sacrifice en renonçant à notre pro- 
position. Je leur demande de comprendre 
qu'au-dessus de nos querelles, au-dessus 
de nos oppositions, il y a l'intérêt commun 
de la France, l'intérêt commun de la Répu- 
blique et que dans cette défense, Français 
que nous sommes, nous devons tous être 
solidaires. (Applaudissements au centre el 
sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

La commission de l’intérieur ne présen- 
tant pas de conclusions, je vais consuller 
l'Assemblée, conformément au 6° alinéa 
de l’article 57 du règlement, sur le passage 
à la discussion de l’article unique du texte 
initial de la proposition de loi. 

M. Jacques Duclos. Je demande le scrutin 
ct la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Duclos 
pour expliquer son vote. 

M. Jacques Duclos, M. Parrachin vient 
de parler du parti communiste, une fois 
de plus. On dirait que M. Barrachin est 
malade (Rires). 

M. Edmond Barrachin. Non! Je me porte 
très bien. 

M. Jacques Duclos. … de constater la 
position prise par notre parti. i 

Monsieur Barrachin, vous feriez mieux 
de nous parler des députés du P. R. L. 
qui sont ministres et qui votent avec le 
“ouvernement pour la proposition de 
MM. Cudenet, Lussy et de Menthon! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous aurez à expliquer à vos électeurs 
que, lorsqu'on appartient au P.-R. L., on 
vote d’une manière lorsqu'on est député 
et d’une autre lorsqu'on est ministre. (Ap- 
plaudissements à l'ertrême gauche. — 
Exclamations et rires à gauche, au centre 
et à droite.) 

Sur plusieurs bancs. Tout comme au 
parti communiste ! 

M. Robert Bichet. Vous avez la mémoire 
courte, monsieur Duclos! 

M. Pierre July. Nous sommes le parti de 
Ha liberté, monsieur Duclos, et vous, ce- 
Jui. de la servitude! 

M. Jaonues Duclos. Monsicur Parrachin, 
vous étiez d'accord avec les autres lors- 
qu'il s’est agi de voter la loi relative à 
l'élection du Conseil de la République, et 
vous avez eu soin, alors, d'éviter toute 
consfltation du suffrage universel, 

La raison décisive de l'hostilité de nos 
collègues aux élections cantonales, c’est kh 
peur que ces éleciions ne fassent appa- 
raitre l'influence grandissante de notre 
parti. (£xclamations et rires à gauche, au 
centre et à droite.) 

Si ce n’est pas.cela, qu’attendez-vous 
pour décider des élections ? Que signilie 
votre attitude ? (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Vous prélendez que notre influence est 
en baisse ? 

M. Paul Theetten. Votez la dissolution! 

M. Jacques Duclos. C'est une autre af- 
faire. Nous ne sommes pas d'accord avec 
les gaullistes. (Exclamations sur çerlains 
bancs à gauche et à droite.) 


Vous êtes gaulliste; restez donc avee 
votre patron fasciste! (Vives interruptions 
sur certains bancs à gauche et à @roite.) 

Nous, nous disons que si vous aviez le 
sentiment que notre influence est en 
baisse dans ie pays, vous ne manqueriez 
pas de provoquer des élections, Mais vous 
savez que c’est le contraire, d’où votre 
crainte des élections. 

Vous espérez que votre loi criminelle 
sur l'élection du Conseil de la République 
nous enlèvera la plupart des sièges que 
nous détenons dans la deuxième Assem- 
blée du Parlement français. 

Voilà ce dont vous vous réjouissez, 
mesdames, messieurs; c’est-à-dire que 
vous bafouez le suffrage universel. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous êtes en train de violenter la vo- 
lonté de la nation souveraine. Vous faites 
une loi qui ne correspond en rien à la 
pensée du pays. C'est faire le jeu de ces 
messieurs fascistes, gaullistes, à qui vous 
avez donné les moyens matériels que 
l’on sait pour leur propagande: postes de 
radio, voitures, gendarmes, etc. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Hubert Lefèvre-Pontalis. Vous avez de 
l'audace! 

M. Jacques Duclos. M. Cudenet, pour 
expliquer les raisons de son changement 
d’attitude, parle de la permanence de la 
majorité républicaine, 

Est-ce am nom de cette permanence que 
vous vous disputerez encore demain, 
comme vous vous êtes disputés sur cette 
question des élections cantonales ? 

Ce sont là querelles sordides au sein de 
votre majorité. C'est si vrai que vous avez 
été incapables d'obtenir, grâce à vos re- 
présentants à la commission que préside 
M. Cordonnier, une majorité semblable à 
celle que vous aviez recueillie ici, et que 
vous avez élé contraints à ce petit tour de 
passe-passe qui nous amène à discuter 
maintenant de la proposition de loi de MM. 
Cudenet, Lussy et de Menthon. 

Ne parlez donc pas de stabilité gouver- 
nementale. La vérité, c’est que vous vou 
lez éviter de vous présenter devant 
corps électoral. 2 

Et vous, monsieur Cudenet, vous savez 
bien que votre parti ne sortira pas blan 
de celle aventure. Jusqu'à ce jour, vous 
disiez: « Nous ne sommes pour rien dans 
ce qui se passe ». Maintenant, vous êtes au 
gouvernail et vous avez peur de prendre 
vos responsabilités devant le pays. 

Ayez donc le courage, les uns et les au- 
tres, de dire le fond de votre pensée! 
Vous avez peur du suffrage universel e 
vous faites ainsi la preuve de votre m 
valse Conscience 


lé 


Maïs, si vons pouvez retarder, cette fois, 
la consultation du suffrage. univercel. 
vous ne la supprimierez pas; si vous pol 
vez retarder le rendez-vous, vous n: 
nulerez pas. Et la mation souveraine n'ou- 
bliera pas que vous avez essayé de vous 
soustraire à son contrôle. 
ments à l'extrême gaucle.) 

M. le président. Personne ne demande 

L ’ » 
pius la parole ?.… 

Je tonsulte l’Assemblée gur le pa 


à la discussion d2 l'art 


1- 


n ñ J 
Ê 1pPpUUUISS( - 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commun 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont reCUk 111 S,) 

M. le président. Personne ne der le 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille- 





Lment des votes.) 


M. le précident, Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 578 
Majorité absoue............ 299 


Pour l’adoption...... 302 
CR ue. souse ‘270 


L'Assembite nationale a adopté. 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Arlicle unique. — Le renouvellement 
de la série sortante des conseils généraux 
aura lieu au scrutin uninominal à deux 
tours en mars 1949, » 

M. Demusois a déposé un amendement 
tendant à remplacer les mots: « en mars 
1949 » par les mat:: « en octobre 1913 ». 
(Exclamations et rires à gauche cel ax 
centre.) 

La parole est à M. Demusoix. 

M. Antoine Demusois. Mesdames, mes- 
sieurs, il est possible que certains d'entre 
vous estiment que celte proposition et 
risible, oubliant des variations de position 
qui ne sont plus à préciser. (Rires sur de 
nombreux bancs.) 

Je veux cependant, en la circonstance 
et très brièvement, rappeler que, tout au 
long des débats sur le renouvellement du 
Conseil de la République, à cette tribune 
et sur nos bancs, mes collègues et moi- 
même n'avons pas cessé de demander une 
consultation populaire. Nous voulions que 
le peuple francais ‘ puisse prononcer. 
‘ous nous l'avez refusée et il ne vous a] 
partient pas, après ce refus, de nous repro- 
cher notre position sur les élections can- 
tonales. 

Je tiens à rappeler à cette Assemhiéo 
qu'au cours des 1 l 
ment du Conseil d Républiq 
avons publiquement demandé : 





pose la question ? Ce ne sont pas Îles 
groupes de la majorité ? Est-ce que 1 
ple fait de paser cette question ne traduit 
pas des désaccords entre les groupes de 
la majorité ? ù à 

C'est done une t( { L6 l4 
majorité, une qu r( 

Voilà ce que | vons dit et 
avons conclu: Réglez done vw 
celte querelle de ménage devant peupl 
de France, prenez vos responsabilités! 
Pour l'instant, nous nous abstenons S 
lorsque le mom t sera x 1. ou fix ç 
rons définilivement non seulement devant 
vous, mais devant le peur F1 
nolre position, VE à | 

Ah! vous iV eZ pé ] \' is avez tiré de 
la situatio li 
d’aiil: irs l ù $ 
vous avez ét | 
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exrcl [ $ / - 
(| 18 . J q | H = 
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consu Nou | 
en octobre 1948 

Nous \’ét ] ÿ 
de cet avis 
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cieux. (Erclamati ( 7 
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rassemblement, vous avez, les uns et les 
. changé d'avis. C’est donc que vous 
avez, vous, le droit de changer d'avis! 
Selon nous, il faut aller devant le peuple 
consulter, Nous vous 


tra 
iuiré 


} 


le France et Île 


l'avons toujours dit en termes fort clairs. 
jt ‘st parce que nous sommes Const- 
quents avec nous-mêmes que nous vous 
demandons de préciser votre position sui 
l'amendement que j'ai présenté et su 
lequel je dépose une demande de scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
Ja paroic MP 

Je mets aux 
M. Demusois. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président, Personne ne 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le 
ment des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y à lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute suspen- 
dre la séance pendant cette opération, 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue 

(La séance, suspendue à vingt-rois heu- 
res cinquante minules, est reprise à mi- 
nuit vingt minutes.) 

M. le président. La séance 


voix l'amendemeent de 


demande 


dépouille- 


est reprise. 


Voici le résultat du dépouillement dn 
serutin vérifié sur l'amendement d& 
M. Demusois : 

Nombre des volants, ..ocscses 974 
Majorité absolue... .ocsesess 288 
Pour l'ad )DUON..... 279 
CONTES és octo TA 
L'Assemblée nationale n’a pas adoptui 
Personne ne demande la parole ?... 

1 ! 1 


Je mets aux voix l’article uniq L: 
proposition de loi, dont je rappelle les 
termes : 

Le renouvellement de 
des cons généraux aura 
uninominal à deux tours en mars 

Je suis saisi d’une der 
présentée au nom du groupi 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis \ 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MAI. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


la série sortante 
lieu au scrutin 
1949 ». 
de serutin 
communiste. 


Le 
115 


M. le président. Voici le résultat du dc- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants... 582 
Majorité absolue............. 292 


Pour l'adoption...... 204 
Contre 
L'Assemblée nationale a adopté. 
(La proposition de loi est adoptée à Mmi- 
nuit et demie.) 


mé EE: ce 
ELECTIONS CANTONALES 


Renvoi à la commission 
d'une proposition de toi, 


M. le président. La parole est À M, }: 
Bicsident de la commission de l'intérieur. 
M. Denis Cordonnier, president de la 
Commission de l'intérieur. L'Assemblée 
nâlionaie vient à une proposition 


de loi qui est en d cord complet avec 


4 ha 
110pie1! 
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M, Arthur Ramette, Cea parait évident. 

M. le président de la commission. En 
conséquence, je demande le renvoi à ja 
commission du texte du Conseil de Ja 
République. 

M. le président. Ie 
Il est donc ordonné. 


nx ? an% 1 niet 
renvoi est de üäroit. 


M. René Mayer. Je demande la paroi. 
M. le président. La parole est M. Rent 


Mayer. 

M. René Mayer. Je veux simplement 
faire constater à l'Assemblée, en remer- 
ciant M. Fonlupt-Esperaber de nous avoir 
procuré l’occasion de ce débat, qu'un cer- 
tain nombre d’entre nous, parmi lesquels 
il ne figure pas, ont soutenu, à l’époque 
où a été votée la Constitution, qu’un dia- 
logue entre ‘es deux Assemblies aulre- 
ment que par le procédé mécanique qui 
a été institué pouvait être queiquelu:s 
nécessaire. : 

La jurisprudence qui vient d'être éla 
biie montre que, dans Certains Cas, ces 
navetlies contre lesquelles nous avons 
entendu des anathèmes dont les murs dt 
l’Assemblée résonnent encore, sont quel- 
quefois nécessaires, puisque la proposition 
qui yient d’être votée va relourneæ au 
Conseil de la République. 

M. Jacques Duclos. Ce n'est pas 
navette. 

M. Paul-Emile Viard, C’est 
(Mouvements divers.) 


une 


un navet! 


INSCRIPTION D'UHE AFFAIRE SOUS RESERYE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai été saisi par M. Sion 
d'une demande d'inscription, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, de Là proposition 
de loi qu'il a déposée avec plusieurs de 
ses coliègues, tendant à modifier les arti- 
cles 154 et 201 du décret du 27 novem- 
bre 196 portant organisation de la sécu- 
rité sociale dans les mines (n° 3698;. 

Cette proposition a fait l’objet d’un rap- 
port n° 4107 de Ja commission de Ja 
luction industrielle, distribué le 9 Juin 
1918, et d’un avis n° 5302 de la commis- 
sion des finances distribué le 1° septem- 
bre 1948. 

Aueune réunion de la conférence des 
présidents n'étant actuellement prévue, 
l’'Assembiéte voudra sans doute accepter 
d'inscrire ceite affaire, sous réserve qu’il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du 
jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 

Il n°v a pas d'opposition ?..… 

L'inscriplion est ordonnée, 


)rO- 


PR. pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'appelle maintenant 
l’Assemblée à régler son ordre du jour. 

Quand entend-elle tenir sa nrochaine 
séance ? 

M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. 
Je crois que des textes soumis à l'examen 
lu Conseil de Ja République seront prêts 
à revenir ce soir vendredi devant notre 
Assemblée, pour la seconde lecture. 

C'est ainsi que le Conseil de la Répu- 
blique achève l'examen du projet portant 
création de ressources nouvelles et amé- 
nagement d'impôts, qui pourrait être sou- 
aussitôt à volre commission des 
finances. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir tenir aujourd'hui vendredi, 

pour l'examen en 


ils 


séance 


deuxième lecture de 





vingt et une heur 
ces projets et pro- 
l 


PTT Pe 
POSILIONS de d)i. 


DU 23 SEPTEMBRE 1945 











M, Michel Peylel. Je 
matin. 
M. Pierre Mendès-France. Non, ce soir. 


propose samedi 


M. Charles Schauffier, Je demande la 
parole, 

M, le président, La paroïlc est à M, 
Schauffler. 


M. Charles Schauffler, Mes chers collè- 
guese, notre séance d’aujourd’hui a dé- 
passé minuit, et eile va donc nous coûter, 
non plus 720.000 francs comme précédem- 
nent, mais 800.000 francs, en raison du 
reclassement. | 

Si nous siégeons ce soir vendredi, il est 
probable que la séance dépassera encore 
minuit. 

Sur plusieurs bancs. Mais non! Ce n’est 
pas forcé ! 

M. Charles Schauffler. J'attire l'attention 


de l'Assemblée sur cetle  éventualité, 
comme il est de mon devoir de le faire. 
M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?:.. ; j 
M. le ministre de l'intérieur demande 


que la prochaine séance soit fixée à ce 
soir, vingt et une heures, et M. Peytel 
propose qu'elle ait lieu samedi matin. 

Je mets aux voix la proposition de M. 
Peytel, qui est la date la plus éloignée, 

(Cette proposition, mise aux voix, n'est 
pas pr en 

M. le président, En conséquence, au- 
jourd'hui vendredi 24 septembre 1918, à 
vingt et une heures, séance publique: : 

Discussion, en deuxième lecture, de pro- 
jets et propositions de loi amendés par 
le Conseil de la République. 

I n'y à pas d'observation ?..s 

L'ordre du jour est ains réglé. 


DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Garct 
une demande d'imterpellation sur la po- 
litique que le Gouvernement entend sui- 
vre pour continuer et améliorer l'œuvre 
de reconstruction et pour assurer la répa- 
ration effective des dommages de guerre. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Michel 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 143 
de la loi du 5 avril 1884 fixant ie montant 
des emprunts communaux pouvant être 
autorisés par les Las re ou sous-préfets. 

La proposilion de :oi sera imprimée sous 
le n° 5521, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposilion, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Theetten et Mutler une 
proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 4% qu déerct n° 46-1785 du 9 août 
1946, concernant le tarif des huissiers. 

La proposition de Joi sera imprimée 
sous le n° 5522, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Auguct et plusieurs de 
ses colègues une proposition de loi ten- 
dant à la modification ke l'assiette du droit 
proportionnel de la contribution des pa- 
tentes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5523, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DUNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
ELIQUE 


M. lo président. J'ai reçu, transmise per 
M. ie président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
Mue Mireille Dumont et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter les attribu- 
tions d’essence et de pneumatiques accor- 
dées aux artisans du taxi. 

Ia proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 5530, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production industrielle, (Assenltiment.) 


L2 


—_ 1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J’ai recu de M. Briliouet 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
ton de résolution tendant à invater le Gou- 
vernement à accorder d'urgence aux viti- 
culteurs sinistrés de Ja Charente-Maritime, 
à la suite des orages de grêle de fin juil- 
let et commencement août, des indem- 
nités, des crédits à faible intérêt et des 
dégrèvements d'impôts. 

La proposition de résolution sera impri- 
nice sous le n° 5529, distribuée et, s'il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Roulon et plusieurs de 

s coïlègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
nsiituer en faveur des vieux « éconormmi- 
quement faibles », retraités, allocataires 
ou petits rentiers: 1° une augmentation 
de la ration de pain; 2° une carte spéciale 
leur permettant l'acquisition de cette ra- 
lon à un prix inférieur au prix actuel. 

La proposition de résolution sera jm- 
primée sous le n° 5525, distribuée et, s’il 
n'y à pas d’opposition, renvoyée à la 
commission du ravitaillement, (Assenli- 
ment.) 


J'ai recu de M. Fredet e! plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoiu- 
{on tendant à inviter le Gouvernement à 
faire payer à domicile toutes les alloca- 
lions aux « vieux » qui en feront Ja de- 
mande, 

La propssition de résolution sera jim- 
primce sous le n° 5526, distribuée et, s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, (Assentiment.) 


— 22 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


. 
H 


M. le président. J'ai rceu de M. Pagaia 
un rapport fait au.nom de la commission 
des finances sur le projet de loi tendant 
à facihter ja revision des règles applica- 
bles au calcul des intéréts servis à ses 
“éposants par la Caisse des dépôts et con- 
signations. (N°? 634.) 

Le rapport sera imprimé sons le n° 5518 
et distribué. 

J'ai reçu de M, Palewski un rapport 
fait au nom de la commission des aflaires 
“conomiques, sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Fréeident de la République 
à ratifier les accords franco-itsliens du 
29 mai 1918, relatifs d’une part à Ja res- 


lauralion de certains droits de propriété 
industielle atteints par la deuxième 


guerre mondiale, et d'autre part, à la pro- 





tection des appellations d'origine et à la 
sauvegarde des dénominations de certains 
produits (n° 53902). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5527 
et distribué. 


—— 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel 
David un avis présenté au nom de la com- 
mission des finances sur Ja proposition de 
loi de M. Cavyol et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à faire bénéficier des verse- 
ments d'attente mensuels les secrétaires 
techniciens des services extérieurs des 
mouvements de jeunesse et d'éducation 
populaire (n°° 5218-5352). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5517 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit trente-cinq 
minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 
GROUPE COMMUNISTE 
195 membres au lieu de 166.) 


nom de M. Gines'et (Edmond). 
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QUESTIONS ECRITES 

À LA PRESIDENCE 

DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 SEPTEMBRE 1918 


Dire 
ALMISES 


« Art, 93. — Les questions, écriles ou orales, 
ne peutrent Cire posées que par un seul 
ICphuLe, 

« Tout député qui désire poser au Gourer- 
nement des questions orales ou écrites, duit 
les remettre au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent clre très sommai- 
rement 1édigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméiment désignés. 

« Les questions oreles sont inscrites sur un 
rôle spéçial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites aûrquelles il n'a pes 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-apres, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rüle, 
à compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art, 95. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in exlénso; 
dans le mois qui suit cette publication, des 
réponses des tninistres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt publie leur 
interdit dc répondre où, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentaire pour 
rasseznbler les éléments de leur réponse; ce 
délai Supplémentaire ne peut excéder un 
InOiS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL, FINANCES 
ET AFFAIRES ECCNCYIQUES 


7646 — 2} :eniombhre 108, — MN. Paul Bastid 
expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des aflaires économiques que 
le décret du 1i janvier 191$ (Journal officiel 
du 46 janvier 191$) a süpulé dans son arti- 





cle 6, que le remboursement des billets Je 
5.000 F pour un montant supérieur à 200.000 F 
ne pourrait é‘re effeclué que si la preuve 
était apporlée que le prélèvement exceplion- 
nel a été acquitté: que, d'autre part, les en- 
treprises dont le résultat de 1916 a été uvii- 
citaire, bien que n'élant pas pass'bles du pré- 
lèvement exceptionnel, recevront un rôle 
d'imposition qu'elles devront <eontester au 
plus tard dans le mos suivant lPémission 
du rôle par une requête adressée au direc- 
teur des contribut'ons direc'es; que, de <e 
fait, les entreprises qui ont fait un dépôt 
de billets de 5.000 F supérieur à 200.0 F 
et dont l'exercice 19%16 à éé déficilare, se 
voient refuser acluellement le remboursement 
des sommes déposées, élant donné qu'elles 
sont mises dans l’obl gation d'attendre d’avoir 
pu contesier Jadite imposition et recevoir 
après enquête le certificat de non-imposilion; 
et lui demande s'il n’envisage pas de reimet- 
tre à Ja disposition des entreprises, dont k 
résultat déficitaire de 19:16 na pas élé con- 
testé par l'administration des contributions 
directes, les dépôts de billets de 5.000 F, ou 
tout au moins d'admettre le remboursement 
jusqu’à la somme de 200.000 F, et enfin, ce 
qui serait plus judicieux, d’augnrenter par 
exemple, ed vo 200.000 F ou 1 million de 
[1 jase limite ? 


francs eclte 


2647. — 23 septembre 191$ — M. Jcan Cha- 
mant demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, quelle est la situation, au regard da 
da patente, des taxes sur Je chiffre d’affaires 
et des bénéfices commerciaux, des coopéra- 
tives dites militaires ou des groupements de 
consommateurs qui fonctionnent dans les lo- 
‘aux IMmilitaires, avec du personnel militaire, 
pour l’approvisionnement des familles d’off- 
Ciers, de sous-officiers et du personnel civil 
travaillant pour d'armee. 


7648. — 22 septembre 1918 — M, Jean-Paul 
David sisnale à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le cas d'une instiltutrie emirée en 
fonction en 49%, ayant dû quitter l'ensei- 








gnement en 14909 pour tuberculose contractte 
en service après avoir effectué treize années 
de versements pour la retraite, et qui se voit 
”. ie 8 . , 111 sntrai 
refuser, à cinquante-cinq an*, toute retraite, 
sous de prétexte qu'il fau } nze ans d VOT=- 
sements pour à droit à ui retrait - 
1 LA 

portionnei L'h ( ropose d’effe er 
les versements correspondant aux deux af- 
j de diff À In l lu n’a pas 
é aloptée: const qu lorsqu un Utu 
teur décède après treize ans de versements, 
" vn ] 3 y Aa . ri 

sa Veuve, quel que soit son âge, a droit 
nmédiatement à la pension de veuve. D'au- 


tre part, les fonctionnaires révoqués en 1954 
puis réintégrés, ont été autorisés (Journal offi- 
ciel du 10 décembre 1957) à effectuer les 


versements nécessaires afin de valider, pour 
la retra le temps qu'is ont passé hors 
les cadres, M lui ermmand@: do s'il n’y a 
pas anomalie en're le refus opposé à Ja le 


mandereise prérilée et les deux cas m 


prendre pour que le précédent, créé en 1937 


en faveur des fonctionnaires T'VOQUES, F UIS:O 
être appliqué aux nombreux fonctionnaires 
ayant dû quitter leur fonction sans reifal!a 
hr 1 114 trac té { Se? C 

7649, 7 23 “t it mb 1948. GS M. Joseph 


Denais deinalkle à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éconco- 
” ï tn nat 5 


miques, “rançais, jn'raint de partit 
en Allernagn titre du =. T. O. en 19% et 
rapatrié en 14955. parce quaiteint « pie 1= 
résie, à le droit d'être pens:o1 COMINE VIC- 


time civile de la guerre. 


2650. — 23 © ernbre 4419, — M, Pierre 

Girardot exXpo-c à M. le président du conseil, 

ministre des finances et des affaires écono- 
mti * + 1 t 


miques, que !2 ingent d il iuto- 
mobiles attribu& au département des Basses- 
où _PO 1? le troici { iriniesire ct pour 
2Ss acluivilés commerciales t'industriellss, est 
loin de c« TTesponi! \ à besoins évidents 


et contrôlés (20 vi re } 1! At) dt iUtCS}), 
que <Ces dcmandes érnanelil d DEUS COINS 
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ni nts. industriels, transporteurs, artisans, } litaires et approvisionnent es gr rs 
qui ont pavé en 1939 de lourds tributs aux | officiers, sous-officiers et personnel Civil Tre- ADANTCQ * 7 
€quisiti : s militaire puis, plus tard, aux | vaillant pour l’armée; et demande si, malgré REI ONSES DES MINISTRES 
élèvements de l'occupant; que le départe- | «es décrets-lois des 10 janvier 1939 et 29 juil- Sn 
1e des Basses-Alpes <st d'une très grande | let 1939 (Journal officiel du 4 août), ces 
ie (700.000 ha); qu'il est très mal | groupements, le plus souvent non constilués 
sservi par voies ferrées (200 km seule- | en coopératives régulières, ct échappant à DEFENSE NATIONALE 
{ que le trafic routier y est très impor- | {ous les impôts, ont le droit de fonctionner 6356. — M. Louis Marin demande à M. le 
200 km); que les commerçants, arli- | dans les locaux de l'armée, avec du personnel | ministre de la défense nationale s'il est exact 
il t ir istriels sont dans l'obliga ne de l’armée. que le nombre des candidats à l'école spé - 
constante de 50 Aépiaor For 0e COR OS ciale militaire interarmes ait baissé de 4946 
peer Fa rÈ M os pe ls (Nice, nn — à 4947 dans la proportion de 37 p. 100 et quel- 
Grenoble, AVISnON, LYON) Pour assurer a les sont les mesures qu'il a prises où compte 
Journitu L des mal “ aux, matières | age rare prendre pour remédier à us sitnatian si in- 
el po écoulement des récoltes et des pro- : ? : $ quiétante au point de vue du recrutement 
«ui fabriqués; et lui demande £i, en raison 7657. 93 septembre 1958. — M. Pierre- des officiers, (Question du 21 mai 1948.) 
« es circonstances particulières, il envisage | Fernand #azuez expose à M. le ministre de 
l'attribution à ce département d'un conünu- { f'intérieur que l'article 6 de l'onconnance Réponse. — I. — Le nombre de candidants 
é pécial Ge voitures automobiles. n° 45-2621 du 2 novembre 195 à £té abrogé à Saint-Cyr s'élevait à: 1.366 en 1946, 929 en 
— un mois après la promulgation de la doi Qu | 4947, soit une diminution de 31,9 p. 1400 entre 
8 juin 1918; et lui demande: 4° à qui appar- | les années 1947 et 1946; II. Les mesures envi- 
651, _— 22 septembre 1918. — M, dean-Ray- | tiennent les bâtiments des écoles privées des | sagées pour remédier à cette situation sont les 
mond Guyon expose à M. le président du houillères, transformés actuellement en écoles ! suivantes: 1. modification du programme du 


conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, que la loi du 4 gnui 1948 porte 


Juajoralion «des rentes viagères de l'Etat à 
condilion qu'elles aient €t6 constliluées avant 
Je 4er janvier 4916; et demande si des dispo- 
itio sont à l'étude en faveur des persOnmes 
\gées de 70 ans ayant constitué 1cuz rente 
seulement en f<vrier 1946. 
AGRICULTURE 

2652. — 25 septembre 1918. — M, Bernard 
Paumier altire l'uttention de M. le ministre 


de l’agriculture sur la réduction apportée par 
le Conseil de Ja République en ce qui con- 
cerne les directeurs æt le personnel de l’ad- 
ruinistration des haras. Il signale que, grâce 
aux victoires l'élevage français, l'expor- 
lation dans tous les pays du monde se chif- 
fre ainsi: 1946: 65.845.000: 1947: 293.728.000 : 
Aer semestre 1948: 267.046.000; que les courses 
gagnées à l'étranger, depuis quatre ans, @nt 
permis le rapatriement de devises Correspon- 


de 


dant aux sommes suivantes: 1946: 26.619.604; 
14917: 20.857.000; 1e7 semestre 1918: 22.267.000. 
Les exportations de chevaux de selle vers la 


Suisse, 


Espagne, Portugal, 
Egvpte 


Belgique, Hollande, 
sont cltirées à: 


46.397.000 pour 1946, 


39.827.000 pour 1947, 36.379.000 pour le 47 tri- 
mestre 1948. 11 lui demande quelles mesures 
compte prendre pour conserver tout le per- 


sonnel des haras. 


7653. — 23 sent 1918, — M, Bernard 
Paumier a! ntion de M. le ministre 


de l’agrioulture sur [a suppression éventuelle 


ire l'atte 


Ce huit postes de directeurs de haras, sup- 
mrimés par le Conseil de la République, et 
qui, si elle était confirmée. porterait un coup 
falal à Tadministration <€t à l'élevage du 
heval. TL lui demande quelle mesurt il 
mpte prendre pour maintenir intact les 
1 de haras. 

7654, — 2? “mbre 1948, — M. Bernard 


Paumier demande à M, le ministre de l'agri- 
cufture dans quelles conditions un Chasseur, 


nd 
inunhi de son } mis de chass peul chasser 
V | rabatteurs et s’il à vu droit de 
sser avec un de nis, Muni d'un per- 
& 1 ] 


EDUCATION NATIONALE 





7655. — 929 lernt 1958, — M. Bernard 
Paumier signa M, le ministre de l’éduca- 
tion nationale i: as dk mctituteu publics 

\1 e {1 | { Î 
ru ] I ei 
INDUSTRIE ET COMMCRCE 


en! 19:89, — M, d£éan Cha- 
à M. 


mant le ministre de l'industrie 
et du commerce que des Co0p ives âites 
] O ! {s de <consonmA- 
ieurs existent dans la plupart des es mi- 





publiques; 2e par qui, et en vertu de quel 
lexte, doivent être assurés l'entretien, les ré- 
paralions el les extensions desdils bâtiments 


(houillères de Blanzy). 





JUSTICE 


2658. — °%% septembre 1918 — M. Gaston 
Defferre deinande à M. le ministre de la jus- 
tice comment on doit appliquer de tarif des 
décrels des 22 et 25 mars 14948: 4o à un cer- 
tificat de nationalité préparé we le greffier, 

né par le juge de paix seul et délivré en 
brevet; 20 aux actes de notoriété et certificais 
de propriété signés par le juge de paix et le 
greifer et délivrés en brevet: 3° bien qu'il 
ne soit pas gardé minute officielle de ces piè- 
ces, si l'on ne doit pas les considérer, puisque 
le juge de paix les signe, comme des actes 
judiciaires entraînant, pour Île greffe, un émo- 
lument &e 150 francs et, dans la négative, quel 
serait l'émolument applicable. 





7659. — 23 septembre 198 — M, Joseph 
Denais demande à M, te ministre de la jus- 
tice à qui, et per quelles voies, des délégués 
à la liberté surveillée auprès des tribunaux 
pour enfants ont la possibilité de demander 
le remboursement de teurs frais de transports. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7660. — 23 septembre 1M8., — M, Jean-Paul 
David expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu’un nombre impor- 
tant de personnes âgées, remplissant les con- 
Citions requises pour bénéficier soit de la 
retraite des vieux travailleurs salariés, soit de 
l'allocation temporaire aux vieux, ont rempii 
et déposé leurs dossiers aux directions régio- 
nales de la sécurité sociale il y a plusieurs 
mois et, pour <erlains, plus d’un an. La 
direction régionale de la sécurité sociale ne 
leur a jamais fourni de réponse; et lui de- 
mande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à une négligence imqualifiable ces 
services de la sécurité sociale dans €e do- 
maine et, d'autre part, s’il n’est pas prévu 
un <délai maximum pour faire connaître aux 
requérants la décision prise à leur égard. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7661, — 2% ceplembre 1918. — M, Bernard 
Paumier allire l'aliention de M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tou- 
risme sur les néfasles répercussions de la Cé- 
cision qu'il a prise ‘cord avec le minis- 


] en à 


tre des finances et des affaires économiques 

en fixant à la date du 1 septembre la sup- 

vression «le l'exonération de 35 p. 1400 dont 

bén«ficiaient depuis le relèvement général de 

janvier dernier les tarifs des transports es 
t 


engrais 
n'est 
prises 


t amendements; et lui demande s'il 
] 


pas possible de reconsidérer la décision 





—@-S à 


concours d'entrée à Saint-Cr 
tion de la partie scientifique. Ce programme, 
rendu voisin de <eux de navale et de 
l'école de l'air, ferait appel à de nouveiles ca- 
tégories de candidats et faciliterait l'accès 
éventuel des officiers et des carrières civiles; 
2. retour aux conditions d’avant-guerre en 4% 
qui concerne l'accès à l'école spéciale mili- 
taire interarmes des sous-olficiers de manière 
à éviter :a possibilité d'entrer plus repide- 
ment dans cette école par le concours troupe 
que par le concours de Saint-Cyr; 3. avantages 
importants accordés aux aspirants et sous-ieu- 
tenants de réserve candidats à Saint-Cyr: re- 
cul de la limite d'âge ; admission d'office dans 
les pelotons préparatoires au concours dans 
lesquels les candidats bénéficent d’une prépa- 
ration méthodique; 4. tournées de propagande 
dans les classes préparatoires des lycées effec- 
tuées par des officiers qualifiés. 


\ar augmenta- 





6463. — M, dust Evrard expose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale la situation 
déjà signalée à plusieurs reprises, des jeunes 
gens ayant subi avec succès les examens de 
sortie de la 6° série de l’école interarmes de 
Coëtquidan: ceux qui sout encore aspirants 
d'active ne peuvent accéder au grade de sous- 
heutenant, l'heure actuelle, que par ins- 
cription au tableau d'avancement normal, @u 
s'ils se représentent à la prochaine série de 
l'école interarmes de Coëtquidan, en refaisant 
ensuite les écoles d’application d'armes. Par 
contre, ceux qui ont échoué à l'examen de 
sortie de la 6° série et ont suivi les cours de 
la %° série sont actuellement sous-lieutenants. 
On en est ainsi arrivé à pénaliser les élèves 
sortis dans un meilleur rang que ces derniers. 
Cette situation anormale, outre les promesses 
faites et non tenues, peut avoir une fächeuse 
répercussion sur le moral des intéressés et des 
cadres en général. Dans ces conditions, 
M. Just Evrard demande: 4° quel est le nom- 
bre d’aspirants dans chaque arme £se trouvant 
dans la situation susvisée; 20 les mesures que 
le minisire des forces armées compte pren 
pour mettre fin à une situation grandement 
préjudiciable au moral des cadres à une épo- 
que où l’armée a besoin de cadres qualifiés et 
où il semble inutile de refaire des dépenses 
d'instruction pour des gradés ayant suivi les 
mêmes cours dans des conditions satisfaisan- 
tes, puisqu'ils ont été déclarés aptes à l’exa- 
men d2 sortie interarmes, (Question du 3 juin 
1948.) 


Réponse. — 10 Les écoles interarmes de 
Chercheiïl, Coëlquidan et écoles assimilées ont 
élé, jusqu'à la 6 Série inclusivement, des 
écoles de formation d’aspirants. Ce n’est 
qu'à parlir de la 7° série, que l'école de Coët- 
quidan devint école de formation d'officiers. 
Le décret du 11 août 1917 lui a donné le titre 
d'école spéciale militaire interarmes «et la du- 
rée des cours dans cette école et dans les 
écoles d'application a élé augmentée et Les 
progranmmes modifiés en conséquence; 2° ce- 
pendant le sort de 1.200 élèves non oiffickrs 
d'active issus des six séries de formation et 
restant en activité au début de 1947 n'a pas 
été négligé: 4. Par décret du 6 janvier 4917, 
600 candidats furent nommés au choix, au 
grade de souslieutenant d’active et par €f- 
cret du 23 juin 4947, 496 autres bénéficièrent 
d’une promotion analogue: 2, 300 élèves ayant 





| quitté l’armée, il ne resterait plus alors que 
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47% candidats: aspirants d’active, sous-licute- 
nants ou lieutenants de réserve, ou aspirants 
de réserve. Par décision du 29 juillet 4947, les 
officiers ou aspirants de réserve purent ètre 
nommés aspirants d’active, à la seule condi- 
tion d'avoir accompli trois ans de services 
(loi du 148 novembre 1939). 3. Le recensement 
par arme des aspirants restant actuellement 
en service est en cours; les résultats en se- 
ront communiqués à Fhonorable parlemren- 
taire dès qu’ils seront connus. En tout cas, 
étant donné, d'une part, les 726 nominations 
au choix au grade de sous-lieutenant d’aetive 
signalées ci-dessus et, d'autre part, les élimi- 
nations dont la 7e série de Pécole spéciale mi- 
litaire interarmes a été l’abjet en cours de 
scolarité, il est probable” que le cas signalé 
d'élèves ayant échoué à l'examen de sortie de 
la 6° séric et ayant suivi avec suecès les coeurs 
de la 7e série, favorisés ainsi par rapport à 
des élèves sortis de la 6 série, ne représente 
qu'une exception portant sur un très pet 
nombre. #. Les asptrants provenant de l’école 
militaire interarmes, non retenus encore paur 
les nominations au ehoix dont il & été fi! 
mention pouvaient concourir pour l'avance 
ment annuel au choix, sans remplir les eon- 
ditions exigées des adjudants et adjudants 
chefs. C'élait ià une mesure de faveur qur 
leur permettait d’être présentés dans de bon- 
nes conditions au travail d'avancement. Une 
décision plus favorable encore vient d’être 
prise: une circulaire en date du 19 a 4948 
prescrit l'établissement d’un travail spécial 
d'avancement en faveur des aspirants d’active, 
et en.particulier de ceux qui sont issus d’une 
école ou d'un centre. Les propositions sont 
parvenues à l'administration centrale le 
4 goût. 





6255. — M. Joseph Delachenal demande À 
M. le ministre de la défense nationale à 
quelle date seront renvoyés dans leurs foyers 
les jeunes gens du deuxième contingent de 
la classe 1947, rentrant dans l’une des caté- 
gories bénéficiant d'une exemption de six 
inois aux termes de l'arrêté du 2 octobre 1917 
(Journal officiel du t6 octobre, p. 10248). (Ques- 
tion du 22 juin 194$.) 


Réponse. — Les effets de l'arrêté du 2 octo- 
bre 1947 accordant une réduction des six der- 
xuers mois de leurs obligations militaires d’ac- 
tivité à certaines catégories de jeunes gens 
de la classe 1947/2 ont été suspendus par lar- 
rêéké du 149 novembre 1947. Par la suite, Par- 
rété du 4 juin 1%8 n'a accordé le bénéfice de 
l'allégement de six mois qu'aux jeunes gens 
visés par l'article 4er de l'arrêté du 19 mai 
19:17. Ceux-ci ent été renvoyés dans leurs 
foyers le 6 juin 1948. Par ailleurs, conformé- 
rent aux dispositions de l'arrêté du 13 août 
1948, les jeunes gens appartenant à une fa- 
rnille de cinq enfants vivants ou morts pour 
la France et les pères de famille seront ren- 
voyés Je 1er septembre 1948, 





7001. — M. Pierre Villon cxpose à M. le mi- 
nistre de la défense nationale que, le 19 mai, 
le service des achats de la direction de lin- 
tendance militaire en Autriche aurait com- 
inandé à la maison Ackermann, export-import 
à Egnack (Suisse), 20 millions de cigarettes à 
So francs le paquet de 20, qui ont élé reven- 
dues dans les succursales des économats mi- 
litaires à raison de 4$S francs le paquet; que 
le bon de commande spécifierait expressé- 
ment que le ministre des forces armées reste 
étranger aux contestations qui pourraient dé- 
couler du contrat d'achat; et lui demande: 
to si cette activité commerciale a eu licu 
réellement; 2e au bénéfice de qui elle a été 
entreprise; 3° s’il considère comme conforme 
aux intérêts du pays que l’armée achète des 
devises étrangères au marché libre pour se 
procurer des biens de consommation que 
l'on peut <e procurer aisément en France. 
(Question du 6 juillet 1948.) 


Réponse. — 19 IL est exact que le service 
des économats de l'armée en Autriche a 
passé un marché en vue d'acheter en Suisse 
des cigarettes américaines, l'opération devant 
être » e en franes français, €e qui ne por- 
lait en rien atteinte aux avoirs français em 
devises; 2e un commencement du marché 
ronsidéré (2 millions de cigarettes) à été exé- 
culé, mais lorsqu'il s'est avéré que la maison 
Ackcrmann désirait un règiement cn francs 





libres, l'exécution du marché a été suspen- 
due; 3° la mention stipulant sur le bon de 
commande « que le ministre des forces ar- 
mées restait étranger aux contestations qui 
pourraient résulter du contrat d'achat » est 
justifiée par le fait que les contrats passés 
par le service des économats sont des cantrats 
de commerce qui n'engagent en rien l'Etat. 
Le cocontractant étant em loceurrence un 
étranger non initié à cette particularité, il a 
paru nécessaire de la préciser explieitement 
dans le contrat; 4e Ce marché a été passé au 
profit des parties prenantes civiles et militai- 
res d'Autriche pour permettre à ces parties 

enantes de bénéficier de cigarettes particu- 
ièrement demandées, à raison d’un paquet 
par personne et par semaine. Le service d'ex- 
ploitation industrielle des tabacs qui avait 
été, préalablement aux traetations avec la 
maison Ackermann, consulté pour la fourni- 
ture de tabac de qualité, avait fait connaître 
qu'il lui était impossible de satisfaire des 
commandes de eelte nature, ne disposant pas 
des tabacs considérés; 59 les cigarettes en 
cause, réalisées à 25 francs le paquet, ont été 
vendues dans les économats de l'armée en 
Autriehe au prix de 48 francs le paquet pour 
aligner leur prix sur eelui des cigarettes four- 
nies par le service d’exploiation industrielle 
des tabacs (gauloises}. I est d’ailleurs à re- 
marquer que les bénéfices réalisés par les 
économals de larmée dans cette opération 
sont, comme tous les bénéfices de ers orga- 
nismes, partiellement mis à la disposition du 
service social de l'armée. 


een 


7121. — M. Charles Serre demande à M. le 
ministre de la défense nationale :'il est exact: 
1e 3e l'atelier de construction de Roanne comns- 
truit mensuellement 4120 tracteurs agricoles 
« La Française », moteur semi-Diesel de 28 CV, 
cédés à la Société française à Vierzon au prix 
de 713.000 francs et vendus par cette firme 
930.008 francs; 20 les raisons qui s'opposent 
à la vente directe de ces tracteurs aux agri- 
culteurs et s'il ne serait pas possible d’aug- 
menter la production de «et atelier afin de di- 
minuer le prix de revient du matériel agri- 
cole construit. (Qwestion du 19 juillet 1948.) 


Réponse. — 19 L'atelier de construetion de 
Roanne eonstruit effectivement des tracteurs 
agricoles, type EF V I, de 38 CV (ct non de 
28 CV} dont la Société française de Vi2yzan 
assure la vente. La production menswlle 
s'élève à {10 tracteurs en moyenne depuis le 
ter janvier 1948 et atlleindra, selon les prévi- 
sions, 190 tracteurs en octebre prochain. Le 
prix de cession à la Société française et Je 
prix de vente par celle dernière aïx agric'!l- 
teurs étaient bien, jusqu'au 15 juin 498, res- 
pectivement de 713.000 et 920.000 francs, sGit 
une marge brut de 217.000 francs se décom- 
posant comme suit: 

Taxes payées par la Société 
française .......… M rothaiaues 102.000 EF. 

Commission de l'agent de vente 
(conforme aux tarifs homologués 


de Ja direction des prix)......... 88.000 
Marge de bénéfice et risques de la 
Société. française (fixée par con- 
M -ersmmencisentntensmsnene Ne « 21.000 


em 


I 247.000 F. 


Depuis le 15 juin, ces chiffres sont diminués 
de 3,5 p. 100. 


20 a) L'atelier de construction de Roanne 
ne gg cms 08 à la vente directe faute d'un 
réseau d'agents de vente-réparateurs, que la 
direction des études et fabrications d'arme- 
ment n'aurait pù créer pour une fabrication 
de durée limitée: ces agents doivent, en eff, 
réaliser un gros équipement d'atelier your la 
réparation des tracteurs (ce qui justifie le 
montant élevé de leur commission) et ii ne 
saurait être question de eur d'mander cel 
effort pour représenter directermnint latelier 
de Roanne, pendant quelques années, par 
exemple. Ôr, sans un réseau d'agents de 
vente, an ne peut guère vendre, car le cuïli- 
vateur n’achèle généralement qu'après avoir 
été sollicité et seulement s’il sait pouvoir dis- 


noser d’un réparateur; bd) la produetion pla- 
onnera à 150 par mois au quatrième trimes- 
tre 1948 par insuffisance de personnel. Un 
embauchage de 350 personnes permettrait de 
porter la production à 250 par mois en dimi- 
nuant le prix de revient du iracteur de 





10 p. 190; €) il y a jieu de remarquer que la 
tracteur construit à Roanne +st le mmeuüieur 
raärché des tracteurs de puissance anaingus 
comme le montre le tableau suivant donnant 
le prix-culture majoré de la taxe locale (sur 
ces prix une baisse de 3,5 p. 400 est consentic 
depuis le #5 juin) : tracteur La Française semi- 
Diese} 28 CV, 950.000 francs; tracteur M. A. P. 
Diesel 30 CV, 1.144.000 francs; tracteur S E FT, 


Diesel 35 CV, 1.210.000 francs. 





7146. — M. Paul Couston Geinande à M. la 
ministre de la défense nationale: 1° si ui: 
enfant de troupe admis à l'école de Saint-Cyr, 
qui eoniracte l'engagement réglementaire, à 
le dreit au payement de la prime d’engage- 
ment comme les engagés de Corps de troupe ; 
2° quel est le temps de service réglementaire 
pour un enfant de troupe (dans un régiment 


| où à l’école de Saint-Cyr} pour être considéré 


comme servamt au delà de la durée Kgale. 
(Question du 27 juillet 1918.) 

Réponse. — 49 Suivant les dispositions du 
tableau n° 3 amnexé au déeret du t@ janvier 
+942 mis à jour, portant règlement su la 
solde et les revues (B. 90. E. M., vol. £8), les 
engagements prévus par l'article 20 (engage- 
ments spéciaux aux grandes écoles: Saint- 
Cyr, Polvtechnique, ete.) de la loi de recru- 
tement du 3t mars 192 n'ouvrent droit à au- 
cune prime. Dans ees conditions, un enfant 
de troupe admis à l'école de Saiat-Cyr et qui 
contracte l'engagement réglementaire prévu 
par lartiels 30 susvisé ne peut prétendre au 
payement d'aucune prime d'engagement; 
2° aux termes de article 67 de la Tati 
no 46-2154 du 7 octobre #%6 (Journal officiel 
du 8 octobre) les militaires non officiers sont 
considérés comme servant au delà de la durée 
légale du service lorsqu'ils ent accompli effec- 
tivement une année de service actif. Cette 
disposition cest applicable aux enfants de 
troupe servant, soit sous eontrat ordinaire 
dans un régiment, soit dans une éeole xmili- 
taire. 





7342. -— M. Adrien Mouton cxpose à M. 1e 
ministre de la défense nationale qu'un jeune 
soldat, orpheïin de père et de mère, ainé de 
trois enfan!s donc soutien de famille, a été 
appeié pour eccomplir son service militaire 
aux colonies: et lui demande; ft° s’il n'a pas 
prévu l'aflectation, dans la métrepole, des 
appelés se trouvant dans une telle situation 
de fanike ; 2o si ce militaire peut bénéficier 
d'une réduction de service. (Question du 
12 août 1%M48.) 


Réponse. — 4° Conformément aux dis 
tions de la circuijaire ne 4059 EMGFA/G, L E 
du 2% juin 198, ne peuvent être incorporés 
dans les formations stationnées sur les ter- 
ritoires resevant du ministère de Ia France 


‘J’outre-mer que les appelés qui se sont por- 
és volontaires et qui ont déclaré par écrit 
renoncer au bénéfice de tout allégement de 
service. Le nombre de ces appelés suscepti- 
bles de rvir Cutre-mer est d'ailleurs linuté. 
L'aflectation des appelés du contingent non 
volontaires pour les territoires d'outre-mer se 
fait conformément aux dispositions du décret 
du 5 juin 19%, ces jeunes gens sont donc 
susceptibles de recevoir une affectation en 
France ou en Afrique du Nord: 2e Les jeunes 
gens dont ceux proches parents sont décédés 
victimes de la guerre bénéficient, eonformé- 


ment aux dispositions de l'article tæ de l'ar- 
rêté du 19 mai 19247, d'une réduction des six 
derniers mois de leurs obligations militaires 
d'activité. N en résulle que si l'intéressé n'a 

1 


pas perdu ses deux parents du fait de i 
guerre, il ne peut bénéficier d'une réduclion 
de service 





6913. — M. René Arthaud expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) Qu: 
la section d'armement du centre d'essais en 
val, actuellement sise à Orange, doit être 
dissoute et reconstituée à Brétigny-sur-Orge 
après décision à intervenir de la D. T. I 


sur proposition du directeur C. E. V.: et lui 
demande s'il a l'intention de maintenir à 
Orange le centre d'essais en vol étant donné 


les considérations d'ordre lechnique et social 
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ss , maintien et. dans : . .. fréa 2 de l’article 1er du décret du 13 novembre 
qui s'atlach an SGA LS sn 7312. — M. Louis Marin, faisont élat d'indi- | 1915 susvisé dispose que « toule promotion est 
ARE # ; , He, cations publié( s par la presse «l'après lesquel icquise au rihimum de temps €XISC par le 
Questio ” les le Gouvernement aura décidé que le | stalut », soit deux ans. C'est ainsi, par exem- 
r I LR 11 n ‘undi 16 août 1943 ne serait pas consitéré ple, que tous les agents qui avaient subi un 
Ne VS Re nré cé comme férié dans les administrations publi- | préjudice de quatre ans Se Sont vu attribuer 
nent RS CSA ? pet l'aucs. demande à M. le ministre de la jus- | deux échelons supplémentaires, avancement 
: D dr me rs tice 51 cette décision est conforme à la loi du | qui n'est autre que celui dont ils auraient bé. 
( , LUN, à SPNERy ar > décembre 1904, disant: « Aucun payement | netivié s'ils avaient été effectivement en fonc- 
Les Le le a Me ni getlee d'aucune sorte sur etlet, mandat, chèque, [ tions pendant ce temps. L’alinéa 3 de l’ar- 
: pd +38 de compte courant, dépôt de fonds ou ée titres ou f'ticie 4° du dévret du 13 novembre 195, qui 
ü IC VOu trwrmlhe Le drone rolansee utreinent ne peul être exigé, ni aucun protèt | dispose que pour bénéficier d’une promotion 
po beaucoup de travail au Sol pour 1e 1nOî dressé les © janvier, 45 juillet, 48 août, 2 no- | de grade, les agents doivent répondre aux 
NE lu anatériel à essayer, la verification d vembre et %5 Æécembre lorsque ces jours tom- condilions professionnelles ou techniques 
nctionnerment, parfois aussi le TRVOE EE un Jundi », et à l'article 29 de la loi | exigées », n'est nullement en contradiction 
en usine si une modification est DÉCESSAS. LE n6 juin 1930, disant: « Les jours où il ne | avec les dispositions de l'article 12 de l’ordon- 
Or. tout cela s'effectuera à Brétigny dans de peut être exigé de parement d'aucune sorte | nuance du 15 juin 19%. Il n'y a là, en effet, 
bien meilleures condilions de temps et d "TRES anplication des lois des 23 décembre 1904, | qu'un minimum de garanties professionnelles 
cution qu'à Orange grâce à la proximité des 59 &écembre 1906 et 29 octobre 1909, sont | normalement exigibles d'un agent destiné à 
s( es du ministère qui donnent les orures réputés fériés en ce qui concerne les Caisses | OCCUPCr un poste 4 encadrement; au demeu- 
d'essais et d itelier v= or bre dr gi Hat publiques. » (Question du T août 191. rant, A dy se AR a été STE . un 
ournissent le matériel, le mettent au poil CRE Rat er 1e Si on sou, | sens très large par la commission de reclasse- 
& "y montent sur avions; 2° Le terrain À à gg rS L vies . ré Lobe ge 46 St ment, et l'on peut citer à titre d'exemple les 
d'Orange pour les essais d'armement est | 1950, os Un und « eéputés à [Cas de 26 agents de l'administration centrale 
extrèmement défectueux. En effet, il ne dis- | est, :rsqu'elle tombe un lundi, pUE( et de 155 ageuts des services extérieurs des 


pose mème pas de butte de tir de sorte que 
le ré des armes au sol est fait à Am- 
bérieu, c'est-à-dire à plus de 200 km à vol 
d'oiseau. Pour faire en vol des tirs sur man- 
che remorquée, il faut aller en Méditerranée, 
près de Touwon, et pour faire des bombarde- 
ments il faut aller jusqu'à Montpellier. Tout 
ceci à partir d'un aérodrome qui esl exacte- 
ment sur la ligne de Paris-Marignane, 
ligne où le trafi: aérien est particulièrement 
intense, En conséquence, il n'est pas possl- 
b'e dc revenir sur 


rlage 


€ 
situé 


1 ni 7 Qur 
la décision prise. 





JUSTICE 


1296. — M. Paul Antier expose À M. le mi- 
nistre de la justice qu'il résuile d'une reponse 
écrite faite à M. Février et parue au Journal 
officiel du 12 juin 4926, p. 2909, que, confor- 
mément aux dispositions de l'article 61 de la 
loi du ?3 avril 1816, les baux des caves, cei- 
lier:, magasins et autres lieux destinés aux 
débits et aux dépôts de boissons doivent être 
passés devant notaire à peine de nullité et 
qu'il s'ensuit que le propriétaire d'un local 
quelconque renfermant des boissons apparte- 
nant à un débitant est en droit de demander 
l'expulsion du locataire de ce local, si le baïil 
n'a pas été fait par acte authentique, et qu'il 
est fondé à se prévaloir de l'irrégularité du 
titre en vertu duquel le locataire occupe les 


lieux. {1 demande: 40 si, à l'heure actuelle, 
l'expulsion de ce local peut valablement être 
réclaumce et obtenue par le propr élaire, £l 


le baii n'a pas été fait par acte authentique; 
20 au cas, où les baux sous signatures privées 


sont faits en même temps pour des caves, 
celliers, magasins et autres lieux destinés aux 
débils et aux dépôts des boissons, d'une part, 


et à tout autre commerce, d'autre part, si la 
s'applique uniquement aux locaux dé- 
signés par la loi du ?8 avril 1816 ou à la 

des locaux ayant fait l'objet des baux 
(Question du ?8 juillet 1948.) 

Réponse, — A défaut, pour les propriétaires 
et principaux locataires, qui reçoivent chez 
eux des boissons appartenant aux débilants, 
de justifier par un bail authentique la loca- 
tion qu'ils ont faite à ces débitantz, il y au- 
Trait présomption légale de recélé frauduleux 
pour des boissons non déclarées trouvées dans 
le local donné à bail, Seule la production 
d'un bail ou de tout autre acte authentique 
peut faire tombef cette présomption. La seule 
sanction de l’inobservation des dispositions de 
l'article 6 de la loi du 8 avril 1816 parait, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des 
tribunaux, être l’inopposabilité du bail, non 
conslalé par acte authentique, aux agents de 
la régie, Au derneurant, l'article 61 susvisé 
ne fait pas interdiction aux propriétaires de 


passer des baux sous seing privé, mais leur 
fait uniquement défense de « laisser entrer 
chez eux des boissons appartenant aux débi- 
tants », s'il n'y à bail authentique. Dans ces 


conli‘ions le propritétaire ne paraît pas fondé 
à se prévaloir de l'irrégularité du titre pour 
demander Vanpulation du bail; les rapports 
et les obligations qui s'établissent entre bail- 
jeurs et locataires différant esentiellement de 
ceux existant entre eux et la régie. 








fériée à 1’égard de certaines caisses ou servi- 
ces publics, a pour effct de faire produire 
à cette journée, à l'égard de ces caisses ou 
services, les conséquences juridiques atta- 
chées aux jours fériés; mais le lundi 16 août 
n'est pas pour autant un jour légalement 
férié. Dans ces conditions, la décision çGu 
Gouvernement de ne pas considérer la journée 
dun 16 août 191$ comme devant être chômée 
dans les administrations publiques n'est 
contraire au texte précilé, 


pas 


7475. — M. Joseph Denais dernarde à M, 18 
ministre de la justice <i la loi n° 46-42 qu 
> avril 1946 prescrivant qu'il soit mis fin à 
Ja réquisilion des locaux C'habilation détour- 
nés de leur affectation, doit s'interpréter 
comme extensible aux occupations de i 
effectuées souvent de vive force à des 
publicitaires ou autres. (Question du 26 
1918.) 


ait, 
fins 
avut 


Réponse. — La loi du 2? avril 194 ne prévoit 
én aucune façon qu'il soit mis fin à la réqui- 
sition des locaux d'habitation détournés de 
leur affectation, mais bien au contraire per- 
met la réquisilion, pour les besoins de la 
population, des locaux qui auraient été affer- 
inés ou affectés à des fins pblicitaires et non 
effectivement occupés à usage d'hahitation ou, 
en cas d'impossibilité, à usage artisanal, pro- 
fessionunel, commercial ou incustriel, dans les 
délais impartis par l’article 4 de la loi sus- 
visce. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7400. — M. Henri Meck demande à M, le 
ministre de la reconsiruction et de l'urbanisme 
pour quelles raisons l'article 1er du décret 
n° 45-2800 du 13 novembre 1945 ne tient pas 
compta des dispositions de l’article 12 de l'or- 
donnance n° 45-1283 du 15 juin 195 relative 
au reclassement des fonctionnaires, et de 
quelle manière son administration a usé de la 
faculté que lui accordait l'ordonnance précitée 
de faire bénéficier intéressés des condi- 
tions statutaires de recrutement €t d'avance- 
ment plus favorables ayant existé au cours de 
leur empêchement. (Question du 19 août 1938.) 


]es 


Réponse. — Il est, en effet, exact que l’ar- 
ticle 1er du décret n° 45-2800 du 13 novembre 
1915 ne rapycelle pas les dispositions de l'ar- 
ticie 12 de l'ordonnance no 45-1233 du 15 juin 
1945 qui précisent que les agents susceptibles 
d'être reclassés pourront bénéficier de nomi- 
nations ou de promotions « sans qu'ils réunis- 
sent par ailleurs les conditions exigées par le 
statut du personnel ». Toutefois, il ne s’en- 
suit pas ipso facto que ces deux dispositions 
égislatives soient contradictoires; bien au con- 
traire, tant en €<e qui concerne les avance- 
ments d’échelons que les promotions de gra- 
des, les dispositions de l’article 12 de l’ordon- 
nance ont été scrupuleusement observées par 
la commission chargée de reclasser les agents 
du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, Puisque le but de l'ordonnance du 
45 pe 19:5 est de rétablir une situation nor- 
male au regard de l'avancement pour les 
agents qui auraient été empêchés d'accéder à 
la fonction publique du fait des événements 
de guerre, il n'y à rien à objecter lorsque l’ali- 





cadres auiliaire, temporaire et contractuel qui, 
sous réserve d’avoir répondu d’un minimum 
de garanties professionnelles, ont bénéficié 
d'avancement de grade, sans qu'il soit tenu 
compte du fait qu'ils possédaicat on non les 
titres et diplômes exiges par le statut pour 
accéder à de tels emplois. 





7401. — M. Henri Meck demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme de quelle manière à été 1pplauee aux 
agents de son administration l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1915, et de lui préciser 
notamment: 4° le nombre de demandes for- 
mulées, et celui de celles ayant fait l'objet 
d'une décision favorable; 20 les règles suivies 
pour l'examen des demandes et l'octroi des 
reclassements sollicités; 32 l'avancement 
moyen en résultant pour les agents reclassés 
par comparaison avec leurs camarades de 
même catégorie, entrés en fonctions dès la 
création du commissariat à la reconstruction 
en 1910; 40 les modalités suivant lesquelles 
ont été appiiquées les dispositions de l'arti- 
cle 1er du décret n° 45-2800 du 13 novembre 
1913 relatives aux avancements de classe et 
promotions de grade, tendant, notamment, à 
réserver aux agents intéressés au moins un 
cinquième des inscriptions au tableau d'avan- 
cement pour le grade supérieur; 5e par 
grade, le nombre de postes occupés par des 
fonctionnaires et agents ayant fait l’objet de 
mesures de reclassement, et celui de postes 
occupés par des agents en fonctions antéricu- 
rement au fer juillet 1911. (Quection du 
13 août 1918) 


Réponse. — 1° Nombre de lemande: de re- 
classement présentées jusqu'au 31 août 1948: 
administration centrale: 236; services çexté- 
rieurs: 1905. Nombre de demandes avan! fait 
l'objet d'une décision favorable: aéministra- 
tion centrale: 155; services extérieurs: 4200 ; 
2° les demandes de reclassement présentées 
par les agents du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme ont toutes été sournises 
à l'avis de la commission administrative de 
reclassement instituée par un ar:ête du 5 oc- 
tobre 1945, en applicalion des uisposi ions de 
l'article 17 de l'ordonnance no 45-1%3 dv 
15 juin 1945. Dans les propositions qu'eile à 
présentées, la commission s’est attachée à re- 
constituer la carrière des agents pendant l’in- 
terruption de leurs fonctions et À leur accor- 
der les avancements d'échelon ou de grode 
dont ils auraient pu bénéficier s'ils n'aväient 
pas été écartés de leur emploi pendant un 
certain temps. En ce qui concerne les agents 
qui ne sont entrés dans les cadres du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme 
que postérieurement à la fin de lour empi- 
Chement, la commission s'est -florcée de dé- 
terminer les grades et échelons auxquels ils 
auraient pu être recrutés s'ils n'avaient 
pas été empêchés de faire acte de can- 
didature à des emplois publics, ainsi 
que les avancements dont ils auraient pu 
bénéficier; toutefois, la commission a 
estimé que des reclassements ne pour 
vaient êlre accordés aux postulants que 
si leur vocation à la fonction publique était 
clairement établie et elle a été amenée à 
considérer que cette condition n'était remplis 
que dans les cas où les intéressés avaient pos- 
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tulé un emploi au ministère de la reconsiruc- 
tion et dé l'urbanisme avant l'expiration d’un 
délai de six mois suivant la fin de leur em- 
pechement, la commission appréciant ce en- 
dant, lorsqu'elle se trouvait en présence d'un 
délai supérieur à six mois, si les explications 
fournies et les pièces produites par les inté- 
ressés étaient néanmoins de nature à justifier 
l'octroi d’un reclassement. 3° Les reclasse- 
rnents d'échelon ou de classe ont été accordés 
à raison d’un échelon ou d’une classe par 
deux ans d’empêchement, c'est-à-dire à Fan- 
jenneté minimum requise par les «disposi- 
ions statutaires: les fractions de préjudice 
férieures à deux ans ont élé jointes à Fan- 
jenneté acquise par les intéressés dans les 
services du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme pour leur permettre de béné- 
ficier d’un nouvel avancement d’échelon ou 
de classe, mais cette fois après inscription au 
tableau d'avancement. 11 est donc diificile de 
préciser l'avancement moyen qui en est ré- 
sullé pour les agents, cet avancement dépen- 
dant .uniquement de la durée des empèche- 
ments subis, Des reclassements d2 grade ent 
élé également accordés, nolamiment en ap- 
plication des dispositions de l'article 42 de 
l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1915, dans 
les condilions suivantes: administration cen- 
{rale: 26 rerlassements de grade, soit 1/6 des 
xeclassements accordés; services extérieurs: 
J)» reclassernents de grade, soit 1/8 des re- 
classements accordés, 40 Les modalités sui- 
vant lesquelles ont été appliquées, en ce qui 
concerne, les avancements de classe, les dis- 
posilions de l’article fer du décret no 45-2909 
du 13 novembre 1915 portant application 
aux agents du ministère de la reconstruc- 









tion et de l'urbanisme et aux candidats à 
un emploi dans ce ministère des disposi- 
tions de l'ordonnance no 45-1283 du 15 juin 
1945, sont exposées au paragraphe 3 ci-dessus. 
En ce qui concerne les avancements de 
grade, en plus des agents reclassés au 
grade supérieur sans inscription au tableau 
d'avancement, et dont le nombre est ïn- 
diqué au paragraphe 3 ci-dessus, 219 agents 
bénéficiaires de l'ordonnance du !5 juin 1915 
ont été inscrits aux tableaux d’avancement 
de grade établis pour les années 1947 et 1918 
sur un total de 1364 agents inscrits, soit: 
23 sur 201 à l'administration centrale, et 


1N sur 1563 dans les services extéricurs. (Les 


hiffres correspondants pour ces tableaux 
d'avancement 1945 et 1946 n’ont pu être re- 
tenus puisque la commission de reclassement 
n'a commencé ses travaux que le 26 avril 


1946, c'est-à-dire dans le même temps que ie 
tableau d'avancement pour l'année 1916 était 
établi). Compte tenu des reclassements de 
crade accordés sans inscription au tableau 
d'avancement, on constate que les bénéf- 
ciaires de l'ordonnance du 15 juin 1915 ent 
chtenu des avancements de grade dans une 
proporiion voisine de 235 p. 100 par rapport 
à l’ensemble des agents du minisière de la 
reconstruction ét de l'urbanisme ayant recu 
de tels avancements. 59 Nombre de postes 
occupés à la date du {7 septembre 198 à 
l'administrauon centrale et dans les services 


extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme d'une part par des agents 
ayant fait l'objet d'une mesure de reclas- 
sement an titre de l’ordonnance du 45 juin 


1915 et d'autre part pur des agents recrutés 
avant le 4e juület 1914 





NOMBRE D 
eccu 
par des agen 


le 4er jui 


ét n'aya 


GRAPDES 
té 
de l'ord 
du 

15 juin 





avant 


reclassés au titre 


E POSTES 
pé3 

l 

ts recrutés cernpés par des agents ayant été reclassés 


NOMBRE DE POSTES 


La: au titre de l'ordonnance 
let 1914 1 


ut pas du 15 juin 1945. 





. 3 Co » ! rh Le Le 
PAROLE Agents recrutés avant | Agents recrutés après 


1915. le er juillet 1914. le 4er ] tillet 1944. 




















A. — Administration centrale. 
SOUS REC ERNEST on «5e 0 0710 d8 oc. 149 » " 
Ur es CL On ces ooccpaete 2 » 1 
ChofR 00 DURE or oc ssontu oc due 9! { 9 
Sous-chefs de DR. issues tes 19 { > 
Contrôleurs complables.....,..,...,., 24 1 5 
Vérificateurs comptables... ..s.o.0eee 28 3 6 
RÉ A Landes > ao Te vase 59 1 2L 
Chefs -de IOUDE. 000000 00 32 » ) 
Ne _ és PORT MTS Near S4 4 11 
Dames sténodactylographes....s.es.e 12 » 
Ouviiers professionnels... ...sssose 4 » ! 
ASSISES. SOCIAIES. ss coco ” 1 
Infirmière Sent esse és pet tone ) » L 
Gardiens de bureau. ...s..socrossocse 4 » i 
IMSPOCIOMEE Less ea sivdde ss soso sue ù » 7 
Agents contractuels hors catégorie. 3 , » 
\gents contractuels de 1'e catégorie, 66 { 6 
Agents contractuels de 2e cal“sorie, 29 2 7 
Asents contractuels de 3° calésorie. 9 Î 6 
Emplovés contractuels de bureau... 11 5 2 
Auxiliaires de bureau...........0.0 39 » 2 
Auxiliaires de SOTVICE... sos vos e 18 : » » 
P. — Services extérieurs. 

Chefs adjoints de service départe- 

mental nn mn noms nsc 11 f 6 
{ hefs de MOTOR sidi iuséses sé 15 D 26 
Sous-chefs de SOCUOR. sie tooda ds as 11 2 43 
Contrôleurs comptables. ...se..sesese 17 3 23 
Vérificateurs comptables... sc. e e 04 à 6 33 
Rédacteurs nn unten. HE S 219 
CORRE scrvcsssséionéniiauretecess LK} 14 277 
Chefs de service départemental «Ge 

l'urbanisme et de l'habitation... 7 # 3 
Asents contractuels hors catégorie. 15 » 3 
Avents contractuels de 1re catégorie. to 8 49 
Agents contractuels de % catégorie. 197 7 128 
Agents contractuels de 23% catégorie. a! a 162, 
Auxiliaires de bureau..........see.e 109 4 125 























ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du jeudi 23 septembre 1948. 


SCRUTIN (N° 1188) 
Sur l’article unique du projet de loi nortant 
ouverture de crédits pour les élections au 
Conseil de la République. 


Norabre des votants.......ssv.e.. 556 
Majorité absolue.........ssscoro.e 279 


Pour l’adoption.,......vs.s 376 
COM sat sossériussse ae: “TS 


Ont voté pour: 


MM. Cartier (Gilbert), 
Abelin. Seine-et-Oise. 
\hnne. Cartier (Marcel), 


Allonneau. brome. 
Amiot (Octave). astellani. 
André (Pierre), atrice, 

Antier. - 


È 
{ 
Cayeux (Jean). 
AHXIONNaz, ( 
{ 
(8 


ayo 

Aragon (d’), erclier. 
Archidice. “haban-Delmas (Géné- 
Arnal. ral). 

ASSeTay. Chamant. 
Aubarme. Charlot (Jean), 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran {Général}. 


harpentier. 

-harpin, 
hassaing. 
hastellain. 

hautard, 


haze. 
Babet (Raphaë!). hevalier (Fernand), 
Bacon. Alger. 
Badlie, Chevallier (Jacques), 
E idiou. Alger. 
Barangé (Charles), Chevallier (Louis), 
Maine-et-Loire. Indre. 
Barbier Chevallier (Pierre), 
Bardoux Ja ques). Loiret 
Barrachin Christiaens. 
ur Ciemenceau (Michel? 
A8. Clostermann 
Paul Bastid. Cofün 
dry l'Asst ‘4 - ; ! 
Ba si: Aodasnans de). | rdonnier, 
DUurene Coste-Floret (Aïfred), 
Baylet. Haute-Garonne, 
Bayrou. Coly (René), 
Beauquier. Coudrav 
he. Courant. 
4 Pour Conret 
Ê A ouUston, 
Ben Aly Chérif, Crouzier 
Benche inouf. { Wenet. 
Béné (Ma irice). D ain 
Bentaieb l ad « ; 
tdi . à dJlCcr (Ed 1iarQ 
Béranger (André), | Damas Je 
D 1rou, 
PCT EN ° D nl Th p 1} 
iu et | i : 
Bessat & e-et-0is ice 
Beugni pape 
+de David (Marcel), Lan- 
Bianchit d g 
Bichet À 
Ï dauit ( Dellerre 
} ut À i es À » 
B 7.1 lagps sobre Defos du Raw 
Rino! Degoutte, 
Blocquaux. nes da 
LÉ { ne 


Hocquet, 


* : Delichenal 

Boganda. D hout: r% 

Edouard Bonnefous spe-rprr D 
Bonnet. * |Denais (Joseph). 
Borra. Dei À (André), Dor- 
Mile Bosquier, TR és 
Bougrain. D “brins: (Euouard) 
Bouhey (Jean). 4 re h  . 

Boulet (Paul). Desjardins, 

Bour. Desson. 


Devemy. 


Bouret (Henri). 
Dezarnaulds. 


Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, Ille- Dhers. 
et-Vilaine. Diallo (à acine}, 

Bouvier - O'Cottereau, | Mile Dienesch. 
Mayenne, Dixmier. 

Bouxom. Dominjon, 

Brusset (Max). Douala. 

uriot. bDoutrellot. 

Buron, D avenYy, 

Cadi (Abdelkader). Dubois (René-Emile), 

Caillavet. Duforest, 

Capde ville. Dumas (Joseph). 

Capitant (René), Mlle Dupuis (osé), 

Caron. Seine, 
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Dupu (Marceau), 
Gironde. 

puuesne 

L'UlTOUX. 

] iUIX 

}) 

l'y 

{ 1 ] 

} 

} 

l'a 1 

Fa EG Ya 

Fauv 

{ 

0 

0] era! + #4 

Fo] À 

lot 

Frédérie-Dup 

Fri Ma 

F1 el 

id, 

Gabelle 

Gaborit, 

Gail 1 

Gal 

CGaly-Gasparrou 

Gai L 

Gou 

GA 

{ 

00) (de 

La . 

PT 1110, 

ES "à 

; 

LE 

(, ( 

G Félix 

GO ] 

Grin ] 

Gu {Ma F , 
Rhoi 

G ) 

Gi { 

G nt (And 

Gui 

Gu lis), Fi 

Guüillol 

Gu nard 

Gu Jean - Raz 
inond), Gironde 

Jia! l 

Lai nhegu Il 

Horma Ould Babana. 

lu s (Emile), 
A Maritim 

Hu Joseph- 
\ucdrt Seine 

Hul 

}! 

jIu D 

“hu 

Ja :iIn0 

1a a 

re t 

} LE iud 

J ; 

ul». 

Kit iTir 

Kir. 

Ki r (AI | 

Ku Rei 

Lai e. 

Lac (Henri 

Lall 

Lamarque-Cando, 

Lamb Emile-] 


Doubs, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Lanicl (Joseph). 
Lapie 
Laurelli 


Laurens (Camill 


ÆCriVaIn-Servoz. 
æenhardt (Fran 
me Lefebvre 
cine), Seine. 
Leièvre-Pontalss, 


(Pierre-Olivier 


nA 


e\ 
v. 


lis 


(Fran- 














Legendre 

Mine Lemrpereur 

Le ScieHour 

L rat, 

Lespès. 

Letourneau., 

Le Troquei (A! ] 

Levindr( 

Liquard, 

Livry-Level 

Lo il 

Lot ! 

Lu 

Cha Luss1 

“ab il 

Ma lin. 

Malb . 

Mallez 

Mare-Sangnier, 

A; r 11 

Martel I i 

Martinea 

M 1 J 1 , sl te- 
+ ‘ 
.v1 i . 

Mau let 

Mauroux. 

R fi Ma r, C ns- 
tantine 

Mazi 

Mai 

Maz Pierre- 
Fi Î 

Meck 

M ie n 

Mch ierie 

Y K] 





Basses- 


p'(André). 

n ({ René), 
Poimbœuf. 
oinso-Chapuis. 
Maurice). 


Nora. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère, 
Quilici, 
Rabier. 
tamarony. 
Ramonet, 
Raulin-Laboureur de). 
kaymord-Laurent, 


KRecy (de). 
Reeb. 
Regaudie, 


Xeille-Scuit, 
*encurel, 
kibeyre (Paul), 





Kicou. 

Rigal (Eugène), 
Suine, 
Rincent. 

Rivet. 


KRocljorc. 
ollin (Louis), 
ROUES 


toulon, 


Saïd Mohameä Cheikh. 


Schauffler, 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

(René) 


Schmitt }s 
Manche, 

Schumann (Maurico), 
Nord 

Scgclle 

Sengh 

serre. 


Sesmaisons 
Siefridt, 
sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 


(de). 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Mlle Archimède. 


Arthaud. 

Astier de La Vigerie d’). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise), 
Loire 

Benoist (Charles), 

Berger, 

escet. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

31SSO4, 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon, 

Bme Boutard. 
joutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brilfouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Caslera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot,. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Colt. 

Coulibaty Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seinc- 
et-Oise, 

Dufour. 








Smaïîl. 
solinhac, 
sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Ilenri), 
Gironde, 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 
Temple, 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thirici. 
Thoral. 


lingsuy (de), 
lriboulet, 
Truffaut 
Valas 

Vée 


Vendroux, 
Vernevras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Vialte, 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 


Mlle Weber, 


| Wolff. 


Yvo 


contre : 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dulard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mine Gaiicier. 
Garaudy. 

(rarcia. 

Gautier. 

Gencst. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

uouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucic), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
cet-Loire. 
Guyot (Raymond) 
Seine. 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mme Herlzog-Cachin, 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 


» 


Alfred Malleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck),. 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 





| 








Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton, 

André Mercier, (Oise;. 


! Mme Mety. 


Meunier Pierre), 
Côte-d')r 
Michaut (Victor), 


Scine-Inférieure. 
Michel. 
Midol, . 
Mokhtari. 
Montlagnier. 
Môquet, 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 


Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 


Perdon (hilaire). 
Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Aibert), Seine. 
Peyra. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 


| Pourtalet. 


N'ont 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bruyneel, 

Catoire. 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Delbos (Yvon), 
Lerdour. 
Levinat, 
Dupraz (Joannès), 
Guissou (Henri). 
Jean-Moreau, 
Jules-Julien, Rhône, 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lejeune(Max),Somme 
Mamba Sano. 
Marcellin. 


pas pris 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Chevigné (de). 
Delcos. 
Garet. 
Gay (Francisque). 


N'ont pas pris part au vote : 


Edouard Kerriot, 
blée nationale, et Mme 


M. 


la séance. 





Les 
élé de: 


Nombre des votants....ss.s.sserse 
Majorité absolue....ssesesosvouee 


Pour l'adoption, ....ssssse 


Contre 


ci-dessus. 


Pronteau. 

Prot, 

Mme Raba!té. 

Ramette, 

Renard. 

Mme pré vor 

Rigal (Albert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruife 

Mlle Rumeau., 

Savard. 

Mme Schelil. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier, 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant -Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine VermeersCch. 

Pierre Villon. 


(Roger), 





Zunino. 


part au vote : 


Marie (André). 

Martine. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Scine. 

Mezerna. 

Milterrand. 

Moch (Jules), 

Morice. 

Nazi Boni. 

Oucdraogo Mamadou. 

Pantaloni, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille, 

Ramadier. 

Tony Révillon. 

Saravane Lambert 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Thomas (Eugène), 

Valen{Ino, 





(Robert), 





1 Villard. 


nombres annoncés en séance 


Mais, après vérification, ces nombres ont él 
reclifés conformément à la liste de scrulin 


Viollelte (Maurice), 


Rasela. 
Ravoahangy. 


Jeanmot, 

Marin (Louis). 
Nacgelen (Marcel}4 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul), 


président de l'Assem- 
Peyroles, qui présidait 


avaient 


569 
235 
388 
451 
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SCRUTIN (N° 


1188) 


çgur le renvoi à seize heures trente de la dis- 
cussion de la proposilion de loi, amendée 
pur le Conseil de la Ré publique, relative aux 
clections cantonales (Deuxième lecture). 


Nombre des votants. 
Majorité SRE LL cc dates chdes 


Pour l’adoption.......ssee 


Contre 


L'Assemblée nationale a 


CCORREERERERELLEEEELES 


537 
269 


350 
187 


adopté, 


Ont voté pour: 


Chaban-Delmas (Géné- 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Picrre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 

Arnal. 

Ascera y. 

Aubarne, 

Auban 

Aubry. 

Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
aumerun (Général). 
habet (Raphaël). 
hacon. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Bal irl er. 

iardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens, 

B iylet. 

Bayrou. 
Peauquier. 
Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 


Bentaieb, 
(AnGTr 6). 

Bergasse. 
Bergeret, 

iessac. 
Beugniez. 
Bienchini. 

ichet, 
sr 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
3ocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonn 
Bonnet. 
Borra. 
jongrain. 
Bouhey (Jean). 
Bou”. 
Bouret (Henri). 
Pourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 

et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cotlereau, 

Mayenne. 
Bouxom 
Brusset 
Purlot, 
Buron. 
Caillavet, 
Capdeville 
Capitant (René). 
Caror. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel, 

Drôme. 
Castellani. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier, 


(Georges). 


efous. 


(Max). 





ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 


Chevallier (Jacques), 


Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Chritiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coffin 
Cordonnier. 
Coty René). 
Coudray, 
Couston. 
Crouzicr. 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
nv d (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal, 
Delahoutre. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), D 
dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Poe à 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois (Ren 
Duforest. 
Dumas 


é-Emil 


{Joseph}. 


Mire Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Farauû. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 


Frédéric-Dupont. 





0 


(Michel) . 


v… 
i 


e). 





Frédet (Maurice). 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gailet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 

Ialbout. 

Hennegueile. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


(Félix). 


Ilugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hu:sel. 


Hutin-Desgrèes. 
Ihuel. 
Jac gite 
Jaque 
Jot 1bert. 
Jouve 
Juglas. 
July. 
KaufImann. 
Kir 
Krieger (Alfred), 
Kueñhn (René), 
Labros£e. 
Lacaze (Henri) 
Lalle 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Loui:) 
Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli., ; 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Le Coutaïler. 
Lecnhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Cherles Luss 
Mabrut. 
Macouin. 
Mailbrant, 
Mallez. 
Marc-Sangnier. 
Marcselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet. 


(Géraud). 


(Auguïtin}, 


Iaute- 


Mauroux. 

Rens Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Ment. 

Monteil (André), 
F'nistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Penoy. 

Petit (Guy), PBasses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Philip (André). 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 


Indre- 


(de). 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 


Pourticr. 
Pouyet. 


Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 





SUR LaDOR ir ee Vs ). 


he b 


Rencurel. 

Ribeyre 

Ricou, 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rive et. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheik! 

Sauder. 

Schaff. 


(Paul). 


“herer (Ma 
Se hmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), - 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 


&, 


(Maurice) 





{ri 
Sicir le 





Silv andre. 
Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily- D2bo). 
Smaïl. 


press. 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truflaut, 

Valay. 
Vée. 





Sourbet. Vendroux 
Taillade. Verneyras. 
Teitgen (Henri), Very (Emmanuel). 

Gironde. Viatte. 
Teitgen (Pierre), Ille- | Vuillaume. 

et-Vilaine. Wagner 
Temp'e. Wasmer. 
Terpend. Mlle Weber, 
Thibault, Wolff. 
Thiriet. Yvon. 
Thoral, 

Ont voté contre: 

MM. Mme François. 
Airolai. Mme Galicier. 
Mile Archimède. Garaudy. 
Arthauä. Garcia. 
Astierde La Vigerie (d’}. | Gautier. 
Auguet. Genest. 
Ballanger (Robert), |Ginestet. 

Saine-et-Oise. Mine Ginollin. 
Barel er 
? lé Girard. 
po _ D Girardot, 
Mme Bastide (Denise), | Gosnal. 
Loire. Couge 


Ben Aly Chérif. 
B: nc hennouf. 
Benoist (Charles), 
Berger. 


Be sset Le 
Billat 

Billot 1x. 
Bis ‘ar let. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagr y. 


Bo ne (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 


Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Ca!as 
Camphin, 
Cancé. 
Cartier 
Haute-Marne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Cham beiron. 
Chambrun (de. 
Mme Charbonnel. 


(Marius) 


LA] 





Co: niot 
Cost loret 


Haute -Garo 


Costes (Alfred 1}, “Seine 


pierre Cot. 


Cristof 1. 
Croizat 
Mme Darras. 


Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse) 


» 
Haute-Vienne 
Diemad. 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt. 
Du “los (Ji iCQUES}), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour. 

Dumet (Je an Louis) 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gù 
Dut ard, 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 


(Aïe! 1), 


e 


Greftier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 1 
et-Loire. 

Guyot (Raymond) 
Seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boigny. 

Joinville {Général}, 
[Alfred Malleret]. 


nûre- 


Juge. 

Julian (Gast ton), Hau- 
tes- A1p 

Krie LVaïrim ont. 


les à rt (Lucien), 


Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (M j 
Fi tère 
Lamps 
Lareppe 





Mme Metv. 
Meunier (Pierre) 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor) 
ee 


agi Lier, 


Musmeaux. 





L 
Manc eau. 
Marty (André). 
Mascon (Albert), 
Loire. 
Maton 
André Mercier (Oise). 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 23 SEPTEMBRE 1948 \ 
PRES ….. 
Patinaud toucaute (Roger), ag "ei (Gabriel), 
Pa Gabriel), Finis Ardèche o azi Boni. L 
t Rufle vrai elite: Mme Nedelec. Roucaute (Roger), 
Pa r Mlle Rumeau Sur la recevabilité de la demande de discus- | Noël (Marcel), Aube.| Ardèche. | 
Por. Ililaire) Savard sion d'urgence, présentée par M. d'Astier de | Ouedraogo Mamadou. {} Ruffe. 
Mme Péri. Mme Schell. La Vigerie, de da proposition tendant à la | Patinaud. Mile Rumeau. | 
P. Yves) Servin suspension des poursuites contre les parie- | Paul (Gabriel, Savard. 
P A'bert), Seine Signo mentaires malgaches. "inistère. Mme Schell 
P S inhac. [ Paumier. Servin, | 
pi | Mme Sportisse Nombre des NOTANIS, see 503 Perdon (Hilaire). Signor. [ 
Pi: Thamier Majorité abSOÏUE. ......sseseosso 252 ae Péri. Mme Sportisse. | 
> oumadère Thorez (Maurice). ; nd éron (Yves). Thamier. | 
+ - sat AL 1 €) Pour l'adoption........... 196 Petit Albert), Seine.{ Thorez (Maurice). | 
Pr ul Tillon (Charles). Contre .soosossssesesssece 507 poyrat Thuillier. | 
% Touchard. VAL cu cod PAL. se di ndE ’icrrar Tillon (Charles), 
M: Rabaté es j L'Assemblée natioïale n'a pas 200p£. Pirot. Touchard. | 
Ramett Tourne. ae Tous. 
Renard Tourtaud. . ourtalel. Tourne. 
Mme Reyraud. Tricart Ont voté pour : pronteau. Tourtaud. 
igal (Albert), Loiret. | Mme Vaillant - Coutu- M. Mine Galicier. x ricart. 
Mme Roca. rier PR + 4 Garaudy. Mme Rabaté, Mme Vaillant - Coutu- 
Rochet (Waldeck). Vedrines. Aku Garcia. Ramett2. rier. : 
Roques Vergès. Apithy Gautier. Renard. Vedrines. 
Rosenblatt Mme Vermeerseh, Mile Archimède, Co nd pr Loiret Vergès. F 
Roucaute (Gabriel), |P'erre Villon. Arthaud. Ginestet. Me lee }, Loiret. | Mme Vermcersch, 
Gard Zunino. Astierde La Vigerie (d”}. | Mme Ginollin, Rochet W: deck Pierre Vilion, 
en Giovoni. ec) À a eck). Zunino, 
, i : Ballanger (Robert Girard. ” . 
N'ont pas pris part au vote: SE rm h Girardot 
MM. uard Barel. Gosna L É 
Ak D rt Level. Barthélémy. Goudoux. Ont voté contre : 
Apithy Marmba Sano. Bartolini. Gouge 
Ben Tounes. Marcellin Mme Bastide (Denise), | Greffer. MM. Chaban-Delmas (Céné- 
Béloïnud. Marie (André). Loire. Grenier (Fernand). Abelin. ral). 
Biondi. Martine. Ben Aly Chérif. Gresa (Jacques). Abhnne. Chamant. 
Mile hosquier, Maurice-Petsche Benchennouf. Gros. x ; Amjot (Octave). Charpentier. 
Boukadoum. Mayer (Daniel), Seine. | Benoist (Charles). Mme Guérin (Lucie), |} André (Pierre). Charpin. 
Boulet (Paul). Mezerna Berger. Seine-Inférieure, Antier, Chassaing. 
Bruvneel. Michelet Besset. Mme Guérin (Rose), Anxionnaz. Chastelain. 
Catoire Mitterrand Billat. Ag re 0) (d”). ge vs 
4 er (Fernan Mech (Jules). Billoux. ruISUCI SSETA Y. \evali 
Ch sp. r (Fernand), ne _. iscarlet. Guifion (Jean), indre- | Augarde. rire rom, 
’ +" h Nazi Boni. Bissol. el-Loire. Aujoulat. Chevallier (Jacques 
> 0 us Ouedraogo Mamadou. Blanchet, Guissou (Henri). Aumeran (Général), ger. ques), 
PA cg PalewskL. Boccagny. Guyot (Raymond), Babet (Raphaël). Chevallier (Louis), 
Condat-Mahaman. Pantaloni Bonte {Florimon@). Mur Diori Bacon. Indre, > 
Coste-Floret (Paui) Petit (Eugènc- Boukadoum. — na sg ne Badie. « Chevallier (Pierre), 
Hérault , Claudius). Bourbon. arr n L apcei). Le Barangé (Charles), Loiret. 
Courant " Pfimlin. Mme Boutard. vime Hertzog-Cachin. Maine-et-Loire. Christiaens. 
Delbos (Yvon) Pinay Boutavant. ue Boigny. Barbier. Clemenceau (Michel). 
Derdour Cid Pineau. Brault. oInvill pr ral), Bardoux (Jacques). Clostermann. 
es br Queuille. Me M adeleine Braun. À um lalleret]. ie EE “ter PS ltred 
Do dès Ramadier Brilloue à arrot. oste-Floret (Alfr 
hd gage dt Recy (de). Cachin (Marcel) subie \ (Gaston), Bas. bé Haute-Garonne. Ve 
Puraëd. Tony Révillon Cadi (Abdelkader). Hautes-Alpes. Paul Bastid. Coste-Floret (Paul), 
Guillant (André). Saravane Lambert Caias. em PERS Baugry d'Asson (de). | Hérault. 
Guise Canet Schneiter Camphin. Len est D Baylet. Coty (René). 
Xe Moreau Schuman (Robert) Cance. L gr ert (Lu AS 0 Bay rou. Ceudray. 
J ulion Wiéhs Ve 7e , Cartier (Marius), . Bou hes-du-R none. Beauquier. Courant, 
Khider "Serre Haute-Marne. Mme Lambert (Marie), | Bégouin. Couston. 
Surocte Terrenoire asanova. Finistère. Béné (Maurice), Crouzier. 
Las! Debstèins aies. Stera. pores Debaghine. Bentaleb. id Cudenet. 
Laribi. ; Thomi as (Eugène) Cermiaecs. pou vft os is mie nr, Daladier_ (Edouard). 
Lécrivals Daises Mons — x Césaire. pan Bergasse. David (Jean-Paul), 
Lejeune Max},Somme. | Viard. Chambetren. LAnEE > “pi is Seine-et-Oise. 
Lesrès : Villette (M ù Chambrun (de). sAribI Bessac. Defos du Rau. 
Maurice) Mme Charbonnel, Lavergne. Bétolaud. Degoutte. 
! Chausson. Lecœur. Beugnie Defachenal. 
Ke peuvent prendre part au vote: Cherrier. Mme Le Jeune (Hé- | Bichet, Delahoutre. 
#3 Citerne - Jène), Côtes-du-Nornd. | Bidault (Georges), Delbos (Yvon). 
COMME | Rasela. Cosniot. Lenormand. Billères. Denais (Joseph). 
Rabcmananjarsa. | Ravoabangy. Costes (Alfred), Seine. | Lepervanche (de). Biondi. Denis (André}, 
Pierre Cot. L'Huillier (Waldeck). | Blocquaux. Dordogne, 
Excusés ou absents par congé: Coulibaly Ouezzin. Lisette Bocquet. Deshors. 
Cristofol. Llante, Bozanda. Desjardins. 
MM Jeanmot. Croizat. Lozeray. Fdouard Bonnefous. | Devemy. 
Péchard Marin (Louis) Mme Darras. Maillocheau. Bonnet. Devinat. 
Cher (de) Naegelen (Marcel). Dassonville. Mamadou Konate, Mile Bosqu'er. Dezarnaulds, 
Delcos. oder 2 Demusois. Manceau, Bougrain. Dhers. | 
Garet. Reynaud (Paul). Denis (Alphonse), Martine. Bour. ’ Mlle Dienesch. 
Gay (Francisque), Villard. flaute-Vienne Marty (André). Bouret (Ienri). Dixmier. 
Derdour. Masson (Albert}, er me £ ser 0 
, : “ : Diemad, pire avier Bouvier, Ile- Douala. 
W'ont pas pris part au vote: Aime Douteau. Maton. et-Vilaine. Dubois (René-Emile). 
A\f Fi uard E erTi ident de l'Assem- | Doyen André Mercier (Oise). | Bouvier - O'Cottereau, | Duforest. 
blée nationale re e Pevroi es, qui présidait Dreyfus-Schmidt. Mme Metz. Mayenne. Dumas (Joseph}. 
la 1 édadess ri Duclos (Jacques), Meunier (Pierre), Bouxom. Dupraz (Joannès}. 
Seine Côte-d'Or. Brusset (Max). Mile Dupuis (José), 
Ducios (Jean), Scine- | Mezerna. Bruyneel. Seine 
mb annoncés en séance avaient et-Oise Michaut (Victor). Bur:ot. Dupuy (Marceau), 
LL - | Dufour Seine-Inférieure, Buron. Gironde. 
é, : Dis - £ Dumet (Jean-Louis). | Michel. Caillavet. Duquesne. 
N nhre les Y MOIS. sé .. .… 40 buprat (Gérard). Mido! Cap tant (René), Dusseauix, 
ilé absolue... . snctsse 273 Marc Dupuy !Girende). | Mokhtari. Caron. Duveau. 
Pour l'adoplion..... so D Dutard. h Montagnier. Cartier (Gilbert), Elsin. 
Ce ns sv curé vo. 183 \ime Du is. Môquet. Scine-el-Oise, Errecart. 
: 2. l Fajon (Etienne), Mora Castellani Fagon (Y ves) : 
. - ; x Fayet Morand. Catoire. Farine (P hilippe). 
; - Félix-Tchicaya Mouton. Catrice. Farinez. 
à Ficvez. Mudry Cayeux (Jean), Faure (Edgar)s 
à & &- Mme Francois, Musmeaux. Cayol Fauvel. 
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1948 6877 
Félix (Colonel). Moch (Jules), Viard. Vuillaume, 
Finet, Moisan. Viatte. Wasmer, SCRUTIN (N° 1191) 
Fonlupt-Esperaber. * | Mondon. Vioilette (Maurice). Wolff. Sur la recevabilité de la demande de discus- 
En res ER sion d'urgence de la propontise de loi ten- 
FouyeL. Mon) . l à reporter au mois de mars 1949 la date 
rrédéric-Dupont. Mont. N'ont pas pris part au vote : ‘des élechons cantonales. (résuitat au poine 
Frédet (Maurice). Monteil (André), tage.) 
ruraud. Finistère, MM. Horma Ould Pabana. 
Gabelle. Monte! (Pierre). Allonneau. Hussel. Nombre des votants........... see 0 
&“aborit. Montillot. Archidice. Jaquet. Majorité absolue... ..sscsssoooesve 289 
Gaillard. Morice. Arnal. Jouve (Géraud). Pour l’adoption......sse.e 291 
Galet, Moro-Giaflerri (de). Aubame. Lamarque-Cando. OS nds msi . 286 
Galy-Gasparrou. Mouchet. Auban. Lapie (Pierre-Olivler). à x“ in? AU 
Garavel, Moussu. Aubry. Laurent (Augustün), L'Assemblée nationale a adopté. 
Gavini. ae nier (de). Auteguil. Nord. 
{;coffre e). Moynet, Badiou. Bail. e 
CR Eee (André). Baurens. + Coutaller. Ont voté pour : 
(12C0DDI Nisse. sèche, eenhardt. 
Godin, Noël (André), Puy-de- D donnee, En Lempereur. MM. Le 3 fout 
uosset. Dôme. Bianchini. Le Troquer (André). | Abelin + À oil 
Grimaud. Olmi. Binot Levindrey Allonneau. Landes. 
Guérin (Maurice), Orvoen. Borra. Loustau. Amist Octave). Deilerre. 
Guilbert, Pantaloni. Boulet (Paul). Mabrut. re Archidice, Mme Degrond. 
Guillou (Louis), Penoy. Capdeville Mamba Sano. Arnal Deixonne 

Finistère. Petit (Eugène), dit | Cartier (Marcel) Maurellet. ASSeraY. Lelahoutre 
Guyomard. Claudius. ‘Drôme. Mazier Aubame. Delbos (Yvon). 
Halbout. Petit (Guy), Basses- | Cerclier. Mazucz (Pierre- Auban Denis (André), Dordo- 
liugues (Emile), Pyrénées. Charlot (Jean). Fernand) Aubry. gne. 

Alpes-Maritimes. Peytel. Chaze Mekki, Audeguil. Depreux (Edouard). 
Hugues (Joseph- Pflimlin, Coffin. Métayer. Augarde. Desson. 

André), Seine, Pinay. Condat-Mahaman. Jear' Meunier, Indre- Aujoulat. Devemy. 
Jlulin. Pineau. Cordonnier et-Loire REX; Bacon Devinai. 
Hutir-Desgrèes. Pleven (René). Dagain : Minioz. Badiou. Dhers f 
Juuel. Poimbœuf. Damas. +4: (Guy) Barangé (Charles), Diallo (Yacine). k 
J:cquinot. Mme  Poinso-Chapuis. Derou. Ninine v?. Maine-et-Loire. Mile Dienescn. f 
Jean-Moreau. Pourtier. David (Marcel) Noguères Barrot. Dominjon. : 
Joubert. Mlle Prevert. Landes. HAN Philip (André) Bas Douala u 
J'iglas. Prigent (Robert), Deflerre. Poirot (Maurice) Bäurens. Doutreliot, L 
Jules-Julien, Rhône. _ Nord. Mme Degrond Poulain. ù Bayiet Drayeny. # 
9 1e pes. Deixonne. Pouyet. rue Duforest ji Cl 
kanffmann. Quilici. spreux (Edouar cent (Tançgus Bèche, Dumas (Joseph). 
hir. Ramadier. er 9 (Edouard). tou 15), Béné (Maurice). Dupraz (Joannès). a 
\rieger (Alfred). Ramarony. Diallo (Yacine) Rabier. Bentaieb. Mle Dupuis ‘José, F 
huehn (René). Ramonet. Doubellot. Reeb. | Ben Tounes Seine - 
Labrosse. Raulin-Laboureur {de). Dravény < Resaudie Béranger (André). Dupuy (Marceau), {. 
Lacaze (Henri). Raymond Laurent, she y RICOW Bergeret. Gironde. - 
Lacoste. xecy (de). Evrard. Rincent Bessac. Duquesne. ”” 
Lalle. Reille-Soult, Faraud Rivet. | Bétolaud. Durroux. r € 
Lambert (Emile-Louis), | Rencurel. Froment Saravane Lambert Beugniez. Duveau, Y + 

Doubs, Tony Révillon. Can hit (Rene) Bianchini. Elain. rs 
Alle Lamblin. Ribeyre (Paul). Cazier 5 Manche Der ae BicheL. Errecart. 

Laniel (Joseph). Rigal_ (Eugène), Gernez Segelle, Bidault (Georges). Evrard À 
laureili. .: Seine. Gorse. | Senghor Billères. Fagon (Yves). (D 
Laurens (Camille), Roclore. Gouin (Félix) Silvandre Binot Faraud. 

Cantal. Rollin (Louis). Gozard be: Sion. Biondi. Farine (Philippe). * 
Lecacheux. Roques. Guesdon Siss0ko (Fily-Dabo). Blocquaux. Farinez. ter 
Lecourt, Roulon. Guillant (André) Smail : Bocquet. Faure Edgar) 5 
l.‘crivain-Servoz. Rousseau. Guille AREA 2, Valentino Boganda. Fauvel (y 
Mme Lefebvre (Fran- “res Cheikh. Guitton Vée_ 7 Bonnet. Finet. [x 

cine), Seine. Sauder,. < où ean-Ray-  |Verv (Emmanuel) 307Ta Fonlupt-Esperaber. « 
Lefèvre-Pontalis. Schaff. gr SR p= 48 nmanuel). Bouhey (Jean). Forcinal. Na 
Legendre. Schauffler. Benneguel: tr À | nr Boulet (Paul). Fouyet. = 
l.cjeune (Max), Somme | Scherer (Marc). SR Bour. Froment, 5 
Le Sciellour. Schmidt (Robert), Bouret (Henri). Gabelle. pe 
£LECOTAt, Haute-Vienne. rt au vote: Jourgès-Maunoury. Gaborit. 

Lespès. Schmitt (Alb2rt), Bas- Ne peuvent prendre pa « Bouxom J Gaillard. 
Jetourneau. Rhin. MM. Raceta. Bruyneel. Gallet. 
Liquerde Schneiter. Rabemananjara. | Ravoahangy. Burlot. Galy-Gasparrou. 
Livry-Level, Schuman (Robert), Ce K Buron Garavel, 
Louvel. Mosille. É Capdeville. Gau. 
Lucas Schumann (Maurice). Excusés ou absents par congé : Caron. Gavini. 
Macouin. Nord. Cartier (Gibert), Gazier. 
Nalbrant. serre. MM. Jeanmot. Seine-et-Oise. Gernez. 
Maïllez. S2smaisons (de). Béchard. Marin (Louis). Cartier (Marcel) Gorse. 
Mercellin. Siefridt, Chevigné (de), Naegelen (Marcel), (Drôme). Gosset. 
Marc-Sangnier, Sigrist. Delcos. Pierre-Grouès. Catoire. Gouin (Fé‘ix). 
Marie (André). Simonnet, Garet. Reynaud (Paul), Catrice Gozard 
Maroselli. Solinhac. Gay (Francisque). Villard. Cayeux (Jean). Grimaud 
re À ul Souper Cayol Guérin (Maurice), 
= . Taillade. clier. Rhône. 
Masson (Jean), Iaute-| Teitgen (Henri), N'ont pas pris part au vote: Per (Jean). Casio 
Marne. Gironde. a A be a cs Charpentier. Guilbert. 
Mäurice-Petsche. Teitgen (Picrre), Ille- M. Edouard KFerriot, président de l’Ascem- Charpin. Guille. 
Mauroux. et-Vilaine. hiée nationale, et Mme Peyroies, qui présidait | Chassaing. Guillou (Louis), 
Mayer (Daniel), Seine. | Temple. la séance, Chastellain. Finistère. 
René Mayer, Terpend. Chautard, Guitton 

Constantine, Li nier Jus Chase, uyeerire. u 

Mazel. hcetten. Su cf, soute té US uyon (Jean-Ray- 
Meck Thibault, À + mn annoncés en séance avaient Colin. ment) Dionde, 
Médecin. Thiriet,. we Corconnier. . Halbout. 
Mehaignerle. Thomas (Eugène). Nombre des votants. ..ssessesess 113 Coste-Floret (Alfred), | Henneguelle. 
Mendès-Frante: Thoral. È Majorité ADSOIUE. vence consssses 257 Haute-Garon mea 1 Huun. 

- Tinaud (Jean-Louis) Co: te Floret (I aul), Hussel. 

\Menthon (de). à jo Four l'adoption. s..smssess 204 Hérault. Hutin-Desgrèes. 
Mercier (André-Fran- | Tinguy (de), Cube: coseltiéésssmense 308 Coty (René), inuel. 

çois), Deux-Sèvres. Triboulet, Coudrav. Jaquet 
Michaud (Louis), Truffaut, Mais, après vérification, ces nombres ont été | Couston, Jean-Moreau. 

Vendée, Valay. rectiñés conformément à la liste de scrutin | Cudenet. Jouve (Géraud), 

Michelet, Vendroux, ci-dessus, Dagain. Juglas. hu 
Milterrand, Verneyras, 0 2 Le Damass Juk Riu 
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Pflimlin. Bourbon. Girard. Mme Nautré, Rollin (Louis), 
Labro Philip (André), Mme Boutard. Girardot, Mme Nedelec. Rosenblatt, 
Lacaze (I ). Pinay. Boutavant. Godin. Nisse. Roucaute {Gabriel}, 
Lacoste. | Pineau Xavier Bouvier, Ille- | Gosnat. Noël {Marcel}, Aube. Gard. 
Lamarque-Cando. Poimbœuf. et-Vilaine. Goudoux. Olmi. Roucaute (Roger}, 
Lambert (Em Mme Poinso-Chapuls. Bouvier-0O'Cottereau, Gouge.- Palewski. Ardèche. 
Louis), Doubs Poirot (Maurice Mayenne Greffier. Pantaloni. Roulon. 
Mile Lamblin. Poulain Brault. Grenier (Fernand). Patinaud, Î Rousseau. 
Lamine-Guèye. Pouyet Mme Madeleine Braun. | Gresa (Jacques). Paul (Gabriel), Finis- | Ruffe. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Mlle Prevert. Brillouet, Gros. tère Mile Rumeau 
Laurelli. Prigent (Robert), Nord. | Brusset (Max). Mme Guérin (Lucie), | Paumier. Saïd Mohamed Cheïkh, 
Laurent (Augustin), Prigent {fanguy), Cachin (Marcel). Seine-Inférieure. Perdon (Hilaire), Saravane Lambert, 
Nord Finistère. Cadi (Abdelkader). Mrne Guérin (Rose), Mme Péri. Savard. 
Le Bail Queuille. Caillavet. Seine Péron (Yves). Schauffler. 
Lecot Rabier. Calas Guiguen Petit (Albert), Seine. [Mme Schell, 
Le { r Ramadier, Carnphin. Guillant (André). Petit (Eugène- Servin 
I Et (1 °is) xkamonet. Cance. Guillon (Jean), Inûre- Claudius). Signor. 
Mme Lefebvre (Fran Raymond La te Capit int (René). et-Loire. Petit (Guy), Basses-Py- Sourbet. 
cine), Seine Reeb Cartier (Marius), Guyot (Raymond), rénées. Mme Sportisse, 
Leje (Max) Regaudie. Haute-Marne Seine. Peyrat. Terrenoire. 
Somme) Retlle-Soult Casanova. Hamani Diori. Peytel. Thamier. 
Mme Lempereur Rencurel. Castellani. Hamon Marcel). Pierrard. Theetten 
Le S ur Tony Révillon. Castera Mine IHlertzog-Cachin. | Pirot. Thorez (Maurice), 
Lescorat Rico Cermolacce. Horma Ouid Babana. | Pleven (René), Thuillier 
Letourneau. Rigal (Eugène), Seine. | Césaire. Houphouet-Boigny. Poumadère, Tillon (Charles), 
Le ‘Troquer (André) | Rincent. Chaban-Delmas (Géné-| Hugues (Emile), Pourtalet, Touchard. 
Levindrey. Rivet, ral). Alpes-Maritimes. Pourtier. Toujas. 
Loustau. Roclore. Chamant. Hugues (Joseph- Pronteau. Tourne, 
oques, Chambeiron. André), Seine. Prot. Tourtaud. 
£ Sa ler. Chambrun (de). Jacquinot. Quilicf. Triboulet. 
ha. Mme Charbonnel, Joinville (Général), Mme Rabaté, Tricart. 
Scherer (Marc), Chausson. [Alfred Malleret]. Ramarony. Mme Vaïllant-Coutu- 
Schmidt (Robe Vs Cherrier Juge. Ramette rier. 
Haute-Vienne Chevalier (Fernand), Julian (Gaston), Hau- | Raulin-Laboureur (de). | Vedrines. 
schmitt (Albert), Bas- Alger. tes-Alpes. Recy (de). Vendroux. 
_ Rhin. Ai Chevallier (Jacques), {Kauffmann. Renard Vergès. 
Schmitt (Rene) Also. Kriegel-Valrimont. Mme Reyraud. Mme Vermcesch. 
nel Chevallier Gouis), In-|Krieger (Alfred). Ribeyre (Paul). Viard 
Schneiter. dre. É Kuehn (René). Rigai ’Albert), Loiret | Pierre Villon, 
Ia Set (ré in (Robert), Chevallier (Pierre), Lambert (Lucien), Mme Roca Wolf. 
M Ile. $ Loiret. Bouches-du-Rhône. Rochet (Waldeck). Zunino. 
M sci nu umann (Maurice), Christiaens. Mme Lambert (Marie), 
Seine, L Nord. Citerne. Finistère. Se sont abstenus fret 
René Mayer, Cons- Segelle. lostermann. Lamps. MM Lal 
tantine Senghor. Lareppe. Er 
Cogr ot. ac Aku. faniel Joseph 
Man Siefriqt, Costes {Alfred}, Laurens (Camille), André {Picrre) La ne 
M zier. me x us Seine. Cantal. Apithy. Martine. 
Fernarti , de nee Pierre Cot ; arêtes ai Baudry d’Asson (de). } Montel (Pierre). 
\Me “ho ° Sion _— 4 Ouezzin. “primes ï re Es pont per (de). 
te . Cicenl Du ristofo st be ET i ‘réde Maurice). Nazi Boni. 
ee nerie Small (Fy-Bane) Croizat prod ta Guissou (Henri). juedraogo Mamadort 
79 POS pero Crouzier. sæfèvre-Po , Joubert. Sesmaisons (de). 
Mendès-France SOintHAac, Daladier (Edouard) Legendre. July 
Menthon (de). Taillade. Mme Darras. Mme Le Jeune (Ilé- és 
ge er Ne” Porn fe " Dassonville, se Buts - rpg -du- Nord. N'ont pas pris part au vote: 
Métayer. Teitgen (Pierre), Ille Dar ere ph Lepervanche (de). M. Derdour, 
Jean Meunier, Indre- et-Vilaine. (: mr Hg mul Lespès. Barbier. Khider, Ë 
et-Loire Temple. se he L'Huillier (Waldeck). | Boukadoum. Lamine Debaghine. 
Æ emusois ; ‘ RES 
Michaud (I , Ven- | Terpend. j h). Liquard. Condat-Mahaman, Mezerna. 
dée Thibaul Denais .Josep mA Lisette Courant. Serre. 
Minjoz Thiriet Denis (Atphon: e), Livry-Level, Delachenal. 
Moch (Jules). Thom (Eugène). ES __—— Liante. ù 
Moisan Thoral. er sr Lozeray. Ne peuvent prendre part au vote: 
Mollet (Guy), Tinaud (Jean-Louis). Es, Macouin. MM. | Raseta. 
Monjaret ue guy (de). Dixm + sa ‘aillocheau. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Mont ‘ruffaut, nn M: . 
Montei! (André), Valay. = FRERE ut Excusés ou absents par congé: 
Finistère. Valentino. Deses., a+ =) Mamadou Konate, MM. Jeanmot. 
Morice | Vée Drevfus-Schmidt. Mamba Sano. Béchard. Marin (Louis). 
Moro-Giafferri (de) Verneyras : Di Ne (René-Emile) Manceau. Chevigné {de}, Naegelen (Marcel), 
Mouchet. Very (Emmanuel}, Duclog (Jacques), !" | Marty (André). Delros. Picrre-Grouès. 
Moussu. Viatte. CPE Sel à Masson (Albert), Garet. Reynaud (Paul}, 
Ninine Viollette (Maurice). puelo (Jean), Seine: Loire. Gay (Francisque). Villard. 
No ï (André), Puy-de- | Vuillaume. re et Masson (Jean), “ 
Dôme Wagner Re Haute-Marne. N'ont pas pris part au vote: 
a ac PR Dumet (Jean-Louis). Maton. M. Edouard Kerriot, président de l’Assern- 
Penoy. Yvon. Le Duüprat (Gérard). Médecin d Oi: blée nationale, et Mme Peyroles, qui présidait 
LE Marc Dupuy, Gironde ne 6. | ]a séance. 
ñ . )usseai D . 
Ont voté contre : TT Meunier (Pierre), 
MM. Mme Pastide (De- | Mme Duvernois. Côte-d'Or. 
Ahnne nise), Loire Fajon (Etienne). Vo clor), SCRUTIN (N° 1192) 
2. rod _ ca cbr + (Colone!Y, sichel. ner Sur le passage à la discussion de ER 
ee | SEE PPT ds à 0101 PR AER unique de la proposition de loi tendant 
03 nnA -, Ben Aly Cher Félix-Tehicaya. Michelet, reporter au mis de mars 1949, da date des 
Mile Archimède, Benchenn 1f Fievez. Midoi | sep t 1 
\rthaud. Benoist (Charles), Mme Francois. Mitterrand, élections cantonales. 
Asti de La Vigerie (d’). | Bergasse, Frédéric-Dupont. Mokhtari, Nombre des votants. ...ssesssesee 676 
Auguet Berger Furaud. 12e ui] Majorité absolue... ssoressessoosse 289 
À an (Générx), Besset, Mme Galicier. onin , : 
B t (R ex 1) Billat Garaudy. Montagnier. mr 1 AdOPHON ..…..s.eese + 
| » Billoux. Garcia. Montillot. CONITE sossossssessesesses 
iger (Robert), Biscarlet Gautier. Môque L'Assemblée nationale a adopté, 
Seine-et-01s e, Hisso Genest. Mora. 
| 4 acq ues). 3la et. Geoffre (de), Morand, Ont voté pour : 
Barel Boccagny. Gervolino. Mouton. gl 
b n Edouard Bonnefous Giacobbi. Moynet. MM, Aragon (d’}. 
Rarthétét y Ron! (E rimond Ginestot Mudry. Abelin. Archidice, 
Bartolini. Bosquier (Me), Mme Ginollin, Musmeaux. lonneau. Ces Arnal 
Paul Bastid, bougrain. Giovoni, Mutter (André), Amiot (Octave), ASSCTAVe 
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Aubame, Dumas Eros | ur — Lo rnb | mais Re (Louis}, m Lambert (Marie). 
ban. Dupraz (Joannes “onstantine. encurel. ndre. 1 “inistère. 
re #4 mo à Dupuis (José), met ++ usine Ds ve 2 (Pierre), pr md 
degu Seine. Mazier. icou. à Diret, -areFpe. 
Aus. Dupuy (Marceau), Mazuez (Picrre- Rgai (Eugène), Seine. | Christiaens. Laurens (Camille), 
Aujoulat. Gironde. Fernand). Rincent. Citerne. Cantal. 
Bacon. Duquesne. Meck Rivet. Clostermann. Lavergne. 
padiou. Durroux. Mchaignerie. Roclore, Cogniot. Lecacheux. 
Barangé (Charles), Duveau, Meékki. Roques. Costes (Alfred), Selne. Lecœur. 
Maine-et-Loire. Elain. Mendès-France. Sauder. Pierre Cot. L Lécrivain-Servoz. 
Barrot. Errecart. un n° ” D. Ferre Ouezzin, Re enequ 
s Evrard. Mercier ndré-Fran- |Scherer. ristofol. _eget 1 e 
LPO EA Fagon (Yves). çois), Deux-Sèvres, |Sehmidt (Robert), Croizat. Mme Le Jeune (Hélène), 
Baylet. Faraud. Métayer. Haute-Vienne. Crouzier. Côtes-du-Nord. 
Beauquier. Farine (Philippe). Jean Meunier, Schmitt (Albert), Daladier (Edouard). Lenormand. 
Bèche. À Farinez. Indre-et-Loire. Bas-Rhin. Mme Darras. Lepervanche (de). 
Péné (Maurice). Faure (Edgar). Michaud (Louis), Schmitt (René), Dassonville, Lespès. À 
kentaieb. Fauvel. Vendée. Manche David (Jean-Paul), L'Huillier (Waldeck). 
héranger (André). Finet. Min;joz. Schneiter. Seine-et-Oise. Liquard, 
Bergeret. Fonlupt-Esperaber. Moch (Jules), Sehuman {Robert}, Degoutte. Lisette. 
hessac. Forcinal. Moisan. Moselle. Demusis. Livry-Level. 
Bétolaud. Fouyet. Mollet (Guy). Sehumann (Maurice), | Denais (Joseph). Llante. 
Beugniez. Froment. Monjaret. Nord. Denis (Alphonse), Lozeray. 
Bianchini. Gabelle.. Mont. Segelle. Haute-Vienne. Macouin. 
Bichet. Gaborit. Monteil {André), Senghor, Deshors, Maillocheau. 
hidau:t (Georges). Gallet. Finistère. Serre. Desjardins. Malhrant, 
Bilières, Galy-Gasparrou. Morice. Siefridt. Dixinier. Ma:!27. : 
Binot. Garavel. Morv-Giafferri (de). Sigrist Djemad. Mamadou Konate, 
h'ondi. Gau. Mouchet. Silvandre. Mme  Pouteau. * Mäamba Sano. 
hlocquaux, Gavini. Moussu. Simonnet, Doyen Manceau. 
hocquet, Casier. Moustier (de). Sion. Dreyfus- -Schmidt, Marty (André), 
hoganda, Gernez. Nimine. Sissoko (Fi!y-Dabo). Dubois (René-Emile). | Masson (Albert), 
Bonnet. Gorse. Noël (André), Sinaïl Duclos (Jacques), Loire, 
Horra, Gosset. Puy-de-Dôme. Solinhac. Seine. Masson (Jean), 
Rouhey (Jean). Gouin (Félix). Noguères. Taïllade. Duclos (Jean), Haute-Marne. | 
Boulet (Paul). Gozard. Orvoen. Teitgen (Henri), Seine-el-Oise, Maton. = 
Hour. : Grimaud. Pantaloni, G ue Dutour, Médecin. f 
houret (Henri). Guérin (Maurice) Penoy, Teitgen (Pierre), Dumet (Jean-Louis). André Mercier, Oise. C0 
hourgès-Maunoury. Rhône ; ” Mme Peyroles. Hle-et-Vilaine. Duprat (Gérard). Mme Mety. , 
Houxom, Guesdon. Pfimlin. Temple. Marc Dupuy (Gironde), | Meunier (Pierre), k 
lruyneel, Guilbert. Philip (André). Terpend. Dusseaulx. Côte-d’ E k 
l'urlot, Guille Pinay. Thibault. Dutard. , Michaut (Victor), L 
A Guillou (Louis) Fineau, Thiriet. Mme Duxrernois. Seine-"nférieure. 
capdeville. Finistère. Poimbæut. Thomas (Eugène). Fajon (Etienne). Michel. ” 
Caron. Guitton Mme Poinso-Chapuis. | Thoral. Fayet, Michelet, é 
artier (Gilbert), G yomard. Poi + (Maurice). Tinaud (Jean-Louis). Félix-Tehicaya. Midol. : 
Seine-et-Oise. 7 bas Jean-Ray- Poulain. Tinguy (de). Fievez._ ; Mokhtari. = 
Cartier (Marcel), Guyon ( w + de. Pouyet. Truflaut. Mme François. Mondon, # 
Drôme. mond), Giron Mile Prevert. Valay. Frédéric-bupont. Monin. + 
Lalo.re. Halbout. Al de — nt (Robert), Valentino. Furaud. Montagnier. + - 
catrite. Henneguetle. Ord. Vée. Gaillard. Montillot. ra 
Cayeux (Jean). Fulin. phgent (Tanguy), Verneyras, Mme Galicier. Môquet, *- 
cs eee SEEN Finistère. Very (Emmanuel). Garaudy. Mora. h 
‘erclier. 8 Queuille. Viaite. Garcia. Morand. D 
Charlot (Jean). ne Rabier. Viallette (Maurice). Gautier. Mouton. ue 
CONRERSE. ue ue. Vuillaume. he Per Moynet. 7 
Charpin. PRE SE à. amonet. Wagner. CONTE (QE). Mudry. ; 
Chassaing. Jouve (Géraud). Raymond Laurent. Wasmer. Gervolino. Musmieaux. 4° 
chastellain. Juglas. Reeb. Mile Weber, Giacobbi. Mutler (André). (y 
Chautard. Jules-Julien, Rhône. Regaudie, Yvon. Ginestet. Mme Nautré. (X 
| haze, (Fernand) ri bus Dee. Mme Nedelec. tj 
Chevalier ernand};, .aDrosse. - E 1iovoni. Nisse. : 
. Alger. Lacaze (Henri). Ont voté contre : Girard. Noël (Marcel), Aube 7 
Coffin. Lacoste. Fe MM. Bonte (Florimond), Girardot. Olmi. ". 
Colin, Lamarque- Fri Ahnne, Mile Bosquier. Godin. Palewski. D 
Cordonnier. Lambert parce À Airoli. Bougrain. Gosnat. Patinaud. # 
Coste-Floret (Alfred), Louis), Li André (Picrre), Bourbon. Goudoux. Paul (Gabriel}, 
Haute-Garonne. Mlle Lampblin Antier. Mme Boutard. couge. Finistère. 
Coste-Floret (Paul), ar ne- Gué MT uns. Anxionnaz. Boutavant. Greffier. | Paumier. 
Hérault. y ral (Pierre-Olivie Mlle Archimède, Xavier Bouvier, trenier CF ernand). | Perdon qi aire). 
Coty (René). un t ugustin) Arthaud. Ille-et-Vilaine. Gresa (Jacques). | Mme Pér 
us à aurent (AUSUSUN), Astier de LaVigerie (d”). | Bouvier - ©’ Cottereau, GrOS. : Péron CPves }. 
Courant. PTE gp (Gé é D. Mayenne. Mme me en Petit (Albert). Seine. 
Couston. 4 . umcran n rä Brauit. Seine-Intéricure. Petit (Eugène au- 
again. 4 JULAELI, J adie. vi Seine. C 5 
Damas. Leenhardt (Francis). Ballanger (Robert) er M Guiguen. ut (Gi Dire nées 
David (Marcel), a ee" Men PS Cachin (Marcel). | Guillon (Jean). Peyrat. 
David (Marcel), , - Bardoux (Jacques). adi e | Indre-et-Loire. Peytel. 
D 1 A = à + ous nd h ; ue et | Gt iyot (Ra ymond), Pi re rd 
eferre. Le Barrach'n. SE Seine. Pirot. 
Detos du Rau. Le Sciellour. Barthélémy. rs: sv Hamani Diori. Pleven (René). 
Mme Degrond. Lescorat. Bartolini. Ca jitant (René) Hamon (Marcel). Poumadère. 
Deixonne. Letourneau. i Paul Bastid, Cities (Marius). Mme Hertzog-Cachin. | Pourtalet, 
Delahoutre. Le Troquer (André). Mme Bastide (Denise), "Heuts firme. , Houphouet-Boigny. Pourtier. 
Delbos (Yvon). Levindrey. Loire. Casanova Hugues (Emile) Pronteau, 
Denis (André), Loustau. Bayrou. Castellani Alpes- Maritimes Prot. 
Dordogne. -Louvel. Béyouin. | Enr ani. Hugues (Josep h= Quilici. 
Depreux (Edouard). Lucas. Ben Aly Chéri eee 00 André), Seine. Mme Rabaté, 
a rer Lusey, Benchennouf, A Jacquinot, Ramarony. 
vemy. Mabrut. Benoist (Charles). à RL Joinville (Général) Ramette. 
Devinat. Marcellin. Bergasse, ur nie (Géné- [Alfred Malleret}. Raulin-Laboureur (de). 
Dezarnaulds. Marc-Sangnier. Berger. .. ). N Juge. Recy (de). 
Dhers. Marie (André). Besset, amant. Julian (Gaston), Renard. 
Diallo (Yacine). Maroselli. | Billat. Chambeiron. Hautes-Alpes, Mme Reyraud. 
Ml.e Dienesch. Martel (Louis). Billoux. Chambrun (de). Kauffmann. RI beyre (Paul). 
Dominjon, Martineau. Biscarlet. Mme Charbonnel. Kriegel-Valrimont. gai (Albert), Loiret 
Douala. Maurellet. Bissol, Chausson, Krieger (Alfred). Nine Roca. 
Doutrellot. Maurice-Pctsche. Blanchet. Cherrier. Kuehn (René). Rochet (Waldeck}. 
braveny. Mauroux. Boccagny. Chevalier {Jacques}, Lambert (Lucien), | Rollin (Lou s}, 
Duforest, Mayer (Daniel), Seine. à Edouard Bonnefous. Alger, Bouches-du-Rhône. |Rosenblatt, 





























Roucaute (Gab ; lhorez (Maurice), 
Gard l'huiilier, 
Rowcaut Ï Tillon (Ch: 
A ré Touchard, 
Roulo! Toujas 
Rou: Tourne. 
Ruffi Tourtaud. 
Mile Rumesau. Tribouiet 
Saïd Mohemed Tricart. 
Saravane Lam Mme Va { {u 
bavard Trier 
Schauïiler Vedrines 
Mme Schell Vendro 
Serx Vergès, 
Sigho! Mme Vermeersch. 
Sourbet Viard 
Mine Spai à Pierre Villon. 
Terrenuire Wolff. 
Thamicer Zunino. 
Theett 
Se sont abstenus volontairement: 
MM. Joubert 
Ak il July. 
Apithy Laniel (Joseph} 
Ba udry d'Asson (de). Laribi. 
Caillavet. Martine. 
Clemenceau (Michel). | Montel (Pierre! 
Félix (Colonel). Nazi Boni, 


lrédet (Maurice). } Quedraogo Mamadou. 


Guissou (Henri). Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Horma Ould Babana. 
Barbier, Khider, 
Poukadoum. Lalle. 


Condat-Mahaman. Lamine Debaghine, 
Delachenal. Mezerna. 

Derdour. Mitterrand. 
Guillant (André). 


Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. taseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy, 


Excusés ou ab£ents par congé : 








MM. Jeanmot 
Béchard Marin (Louis). 
Ben Tounes Naege:en (Marcel). 
Chevigné (de), Pierre-Grouês,. 
Delcos. Reynaud (Paul) 
Garet | Vilard 
Gay (Francisque). 
N'a pas pris part au vote 

M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nationale, qui présidait la séance. 

Les nombres annon: séance avaient 
éié de: 

Nombre des votants.......000e 518 
Majorité absolue......,.. énrses tos 290 
Pour l'adoption.....sssose 002 
COBISS. hosdirssssrucocsos « 216 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifés conformén \ la liste de scru- 

lin ci-dessus. 
SCRUTIN (N° 1193) 
Sur l'amendement de M. Demusois à l'article 


unique de la proposition tendant à reporter 
au mois de mars 1919 la dite de s élections 
cantonales (Elections en octobre). (Résultat 
du pointage.) 


Nombre des votants....ssssssssee 574 
Mujorilé absolue....s.essessosses 283 
Pour l'adoptioN..s.s.essse 279 
Contre CCRERETEIITIELIILILL 295 


L'Assemblée nationale n’a pas 


adopté 


Ont voté pour: 





MM. Badie. 
Alhnne Ballanger “Robert), 
Airoldi. Seine-et-Oise. 
Antier. Bardoux (Jacques). 
Anxionnaz. Barel. 
Mlle Archimèxle. Barrachin. 
Arthaud. Barthélémy. 
Astierde La Vigerie (d'). | Bartolini. 
Auguet. Paul Bastid. 
Aumeïan (Général). Mme Bastide (Denise), 
Babet (Raphaël), Loire. 
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NATIONALE 


—  SEANCE 





Ba srou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles) 

Bergas 

Berger. 

Besset, 

bBillat. 

Billoux. 

jiscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte ((Florimond). 

Mile Bosquier, 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas 
ral). 

Chamant. 

Chambeiron,. 

Chambrun (de). 

Mme Charbounel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly QOuezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean- Paul), 
Seine- ct- -Ois 6. 

Degoutte. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Leshors. 

Desjardins. 

Dixmier, 

Djemad. 

Mme Doutcau. 

Doyen 

Dreyfu s-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

mg — À (Jacques), 
Sein 

À. og (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duverno!s. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 


Ille- 


‘GCné- 


‘Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Seine- 














DU 23 SEPTEMBRE 1918 
Furaud Monin. Ribeyre (Paul). 
Gaillard. Montagnicr, Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Galicicr. MontilloL. Mme Roca. 
Caraudy. Môquet. Rochet (Waeck), 
Garcia.” Mora. Roilin (Louis), 
Gautier Morand, Rosenblatt. 
Genest. Mouton. Roucaute (Gabriel), 
Geottre (de). Moynet. Gard, 
Gervolino. Muüry. Roucauüte (Roger), 
(; incobhi. Musmeaux, Ardèche 
Cinestet 7, rs ll air 
ei lièes Mme Nautré, ousseau. 
Mme Ginoin, Mme Nedelec, Ruffe. 
Girard . Nisse. Ml'e Rumeau. 
Chesdat Noël (Marcel), Aube. | Saïd Moharned Cheikh, 
Gognèt Palewski. Savard. 
Comioux Patinaud. | Schauffler, 
Conde Paul (Gabriel), Finis-| Mme Schell, 
Greffer P nnrs pervin. 
Grenier (Fernand). Se cu Ÿ an 
Gresa (Jacques). CRUE ilaire). De 
Hans rene ÿ se Sportisse. 
er cn à éron (Yves). errenoire. 
Mme Guen CE Petit (Aibert), Seine. | Thamier. 
Mme Guérin (Rose), | Petit (Guy), Basses- | Theetten 
” Mila , Pyrénées, Thorez (Maurice). 
Guiguen. peyrat. Thuiller 
. eyte ilon (Charles), 
ar çJean), Indre piervard. Touchard. 
è irot, oujas. 
D (Raymond), Pleven (René). Écurne. 
A me Diori Poumadère. Tourtaud. 
Hamon (Marcel) De Te 
+ MS ier. rica 
eme + él Pronteau. Mme Vaillant - coute 
esppnte es: 5 is rot. rier 
qe ne, | Quiic védrines 
Hugues (Joseph-An- Mine Rabaté, Vendroux. 
DA Dee Ramarony. Vergès. 
j ES), Ho Ramette, Mme Vermeccsit. 
pe 2 (Général) Raulin-Labourcur (de). | Viard. 
mer \iatieret] Recy (de). Pierre Villon. 
j [A — s Renard. Wolf. 
uge Mrae Reyraud, Zunino, 


Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kauffmann. 

Kriegel-Vajrimont, 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert! (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz, 

Lefèvre-Pontalis. 
Lesyendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

(de). 


L epervanc he 

Lespès. 

L’ Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Médecin. 

Mendès-France, 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut : “(V ictor), 
Seine- In érieure! 


Mokhtart. 
Mondon. 





Ont voté contre: 


MM. 

Abeli: 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 

Mainc-et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 


Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. ; 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneël. 
Buriot. 

Buron. 
Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot ,‘Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Coffin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Pau), 
Hérault, 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Cudeuet, 
Dagaïin, 
Damas. 


(Fernand) 


Darou. 

David (Marcel), 
Landes, 
Defterre. 

Defos du Rau. 
Mme Legrond. 
Deixonne, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Le ouepeenr 


hers, 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 


Dor 























mot 
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pe 
raveny. Mayer (Daniel), Seine. } Thomas (Eugène). Very (Emmanuel). Cayo. Hussel. ASE 
és torest. René Mayer, Cons- Thoral. Viaite. Cerclier. Hutin-Desgrées. 
mas (Joseph). tantine. Tinaud (Jean-Louis). |Violette (Maurice). Charlot Jean). Inuel 
: - Joannès). Mazel. Tinguy (de). Vuillaume. Charpentier. Jaquet. 
. 1 1 Le (José) Mazier. Truffaut. Wagner. Charpin. Jean-Moreau. 
© Sein , Mazuez (Pierre-Fer- Valay. Wasmer, pren à rat À (Géraud). 
ser ” né 7 i :e Weber. :hastellain. ; 
pus 1ÿ_ (Marceau), Pr hi Van Fe | hi sci Chautard. Jules-Julien, Rhône. 
GirOI . 2e , 
se” : TernexTas Chaze. Kir. 
ne ET te ecaidia: Chevalier (Fernand), Labrosse. | 
puveau Menthon (de). Se sont abstenus volontairement : Alger. Lacaze (Henri). 
Elain, Mercier (André-Fran- f : Coffin. Lacoste. 
cart cois), Deux-Sèvres. MM Ju!y. Colin. Lamarque-Cando. 
td. Métayer Aku. part (Joseph). Cordonnier. A Lambert (mie 
on (Yve Jean Meunier . | André (Pierre). aribi. Coste-Floret (Alfred) ouis}, Doubs. 
L'araud Shi "e er Apithy. Martine. Haute-Garonne. ‘| Mlle Lamblin 
à A SU li un ; ï« Baudry d’Asson (de).|Montiel (Pierre), Coste-Floret (Paul) Lamine-Guèye. 
ES (Philippe). me * (Louis), Clemenceau (Michel). | Moustier : (de). Hérault. ; Lapie (Pi erre-.iviery, 
hu Fe Edgar). Minio np Félix (Colonel) Nazi Boni. Coty ‘René). Laurelli ER 
we. à M . .g (Jules). Frédet (Maurice). COuedraogo Mamadou. Coudray. Laurent (Augustin), 
- ot x à Guissou (Henri), Sesmaisons (de). Courant, Nord. 
+ 1be * a Rai 
Fonlupt-Esperaber, Mollet (Guy). Joubert. Couston. Le Bail 
Forcinal Moniaret Cudenet. Lecourt. A 
louyet. | Mont. N'ont pas pris part au vote: Dagain. ne 
Inen Montel L amas. enha {Francis}, 
Fo ” Pr pd SD. Lalle. ” Darou Mme Lefebvre (Fran- 
CS Pi . Barbier. Lamine Debaghine. David (Marcel), Lam-| cine,, Seine. 
la . e Lt Boukadonm. Mezerna des. Lejeune {Max}, 
LE TES atrou Moro-Giafferri (de). Condat-Mahaman. Mitterrand, Deflerre. Somme 
C rave “ j mi Delachenal. Pantaloni, Defos du Pau. Mme Lempereur. 
re estate Derdour. Petit (Eugène-Clau- Mme Degrond, Le Sciellour. 
€ ini Noël (An ré), Puy-de- 8 eg (André). di us). Deixonne Lescorat 
“ PS 7 iider. Delahoutre. Letourneau. 
6 £ tr : Delbos (Yvon), Le Troquet (André). 
Gorse. Orvoen. | Ne peuvent prendre part au vote: Denis (André), Dor. |Levindrey. 
Gosse. - Penoy MM. Raseta. dogne. FAN Loustau. 
Gouin, { (Félix). Mme Peyroïes. Rabemananjara. tavoahangy. preux Œdouard). Prat 
LOZar flimlin. SON. sUCa: 3 
Grimaud. Philip (André). : Devemy. Charles Lussy. 
Crérin (Meuriceh, ina dré) Excusés ou absents par congé: Devinat. Mabrut 
Rhône. Pineau. MM. Jeanmot. ezarnaulds. - arcel in, ÿ, 
Guesdon. Poimbœut. Béchard. Marin (Louis) Dhers. agp 
ÿ e.. [Mme Poinso-Chapuis. en Tounes. Naezelen (Marcel). Diallo Yacine). re ct 
quine. . .. |Poirot (Maurice). Chevigné (de). Pierre-Grouès. Mile Dienesch. pére gr À A 
r (Louis), Finis- | Poulai n. Delcos, teynau (Paul). Dominjon. à arte (Louis). 
. têre. Pouyet, Garet. Villard. ue, Martineau 
(ruitton. Mile Prever Gay (Francisque). oulrellot, Maurelle 
( yomard. Ms ue “ _ Draveny. at ag 
Guyon (Jean-Rar- On r , : F Duforest auTOUX 
mord), Girende. ie (Tanguy) N'a pas pris part au vote : Dumas (Joseph). Mayer (Daniel), Seine, 
Halbout. Firustère à M. Jdouard Herriot, président de l’Assem- | Dupraz (Joannès). René Mayer, Constane 
lienneguelle. Queuille, blée nationale, qui présidait la séance, Mile Dupuis (José), tine, 
]! mi a Ould Babana. | Ê: 1bier. rs 1-50 és cr 
Ie se ri le à Mazuez (Picrre- 
liutin-Desgrèes. 


Î me à 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
louve (Géraud). 
j n 

| 


sus. 
es-Julien, Rhône. 
irosse., 
aze (Henri). 
Lacoste. 
. narque-Cando 
ambert(Emile- Louis), ! 
“Houbs. 
MI Lumblin. 
Lamine-Guèye. 
Lapie (Pierre- Olivier) 
Laurelli 
Laurent (AU 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le uoutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempercur. 
Le Sciellour. 
escorat. 
Leotourneau. 
e Troquer (André). 
vindrey. 
Lo is{au. 
uveL 
Ir as, 
arles Lussy. 
\Mabrut. ' 
MarceHin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marose])li. 
Martel (Louis). 
M fartineau, 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


gustin), 


Raymond-Laurent 
| Reeb. 
| Regaudie. 
Reiile-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Rit 0 e 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 
rivet. 
| Roclore. 
| Roques. 
Sauder. 
Schafr. 
Scherer (Marc). 
{ Schmidt (Robert}. 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Aïbert), Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche, 
Schneiter. 
Schuman (Robert}, 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
| Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion 
Sissoko (Fi!y-Dabo). 
Ssmail. 
Solinhac, 
Taillode. 
Teitgen (Henri), 
Cirende. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
| Temple. 


(Maurice), 


l!'e- 








Terpend. 
| Thi ault, 
| Thi rie! 





SCRÜTIN (N° 


Sur l'article 
tendant «à 
date des 


unique de 
reporter au 


mbre des votants. 


AlAjorité absolue 


Pour l'adoption. 
CONITE soccvesese 


élections cat 


1194) 


la propos lion de loi 


mois de mars 1149 [a 
tonales. 


cnsnsnossse . 575 
connsenenenerense 288 
vesseosese 294 
cocon ee 281 

. dort { 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau: 
Amiot (Octave). 
Aragon (d'). 
Archi iice. 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badiou, 
Barangé (Ch ha qi 

Maine-et-Loi 

Barrot 
Bas, 
Ba: irens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Réné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ré ranger 
Bergeret. 
Becsar, 


Bétolaud, 


(André). 





Beugt \ez. 
Bianchini, 

B: C chet. 

| (Georges). 


Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Le 1hey (Jean). 
Boulet” (Paul). 

Bour. 

Rouret (Tlenri). 

Bourgè 3-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drome, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 





Duquesne. 
DEUrroux. 
Duveau. 
Elain. 
Errecar t. 


put jet Dept bep on - 


inet. 

Fonlupt- Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gavini 

Gazier. 

Gernez. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 


Guïllou (Louis) 
Finistère 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

lle n neguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 





Ferna iÜ}, 
Me 
\ten ai r* 
Mekki. 
Menihon (de). 


1érle. 


Mercier (André Frans 
çois), Deux-Sèvres, 

Mé 

ee Me unier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz. 

Moch (Jules) 

Moicsan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monte a (André), 
Finistère. 

Moric e. 

Moro-Giafferri (de), 


Mouchet. 

Moussu, 

Ninine. 

Noël André), Puy- 
de-Dôme. 

Noguères. 

Orvoen., 

Penoy. 

Mme Pey 

Pflimlin 

Philip 

Pinay 

Pineau 

Poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuls 
Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pou yet 

Mie Prevert 

Prigent (Robert ‘}, 


ro'e L 


(André). 


Nord. 
Praen  CERRÇUN). 
ueuilte. 


… 


ECS 


1n6 é Fm am dame * 
ANUS EN 


POLE NA 







+ FFT rt rem 


T 


» 

















ASSEMBLEE 


NATIONALE = SI 


:ANCE 


DU 


1 


SEPTEMBRE 1948 





Bxbier, 

HKamadier. 
Hamonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 





Resaudie, 

Reil:e-Soult, 

Rencurel 

Tony Révillon 

Ricou. 

Riga! (Eugène), Selne. 

Bin t 

Rivet 

tot a 

Foqi ps 

Sauder 

Schaf 

rh [ \fa 

Schm (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

S hn iter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 


er! 
‘fridt 
Ont voté 
\M. 

Ah 
Airoïd 
An r 
ANnxIoONnaZz 
Mile Archimède. 


Arthaud 

Astier de La Vigerie ‘d”}. 

Auguet, 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bardoux (Jacques). 
Barel 

Barrachin 
Barihélémy. 
Bartolini. 

Paul Bastid. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Payrou 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 


Benoist (Charles). 
Bercasse, 
Berser. 


Bes 


Billat, 
iloux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet 
Boceagny, 


Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Mlle Bosquier 

Bougrain. 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
elt-Vilaine. 

Bouvier - O’Coittereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Bril'ouet. 

Brussel {Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas 

Camphin. 

Cance, 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Casteïlani. 

Castera 

Cermolacce. 


Ille- 





Césaire. 


Sigrist. 
Silvanare. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko 
Ssmaïl. 
Solinhac. 
Taillade. 
Teitgen (llenri), 
Gironde, 
Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend 
Thibault. 


(Fily-Dabo). 


(de). 


erneyras 


\ 
Very (Emmanuel). 
raît 


Vuillaume. 
Wagner, 
Wasmer. 
Mlle Weber. 


Y von 


contre: 
iban-Delmas (G 
ral). 

Chamant. 

Chambelron. 

Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Pesjardins. 

Dixmier. 

Djernad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Preyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Einile). 


Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seiïne- 
et-Oise 

Mmifour. 

Dumet (Jean-Louis). 
tuprat (Gérard) 


Marc Dupuy (Gironde). 
Duekseaulx. 
Dutard. : 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Frédéric-Dupont 
Furaud. 
Gaillard 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 








Genest. 

Geoffre (de). 
Gervolino, 
Giacobbi. 

(riné stet, 

Mine Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Godin. 

Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 

Greffier., 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jacquinot. 

Joinville (Général). 
[Alfred Mallerei]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Iau- 
tes-Alpes. 

Kauflmann 

Kriegel-Valrimont. 

Kkrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien) 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne 

Lecacheux. . 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Mine Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche {de}. 

Lespès. 

L'Huillier (Waideck). 

Liquard. 

disette. 

Livry-Level. 

Lliante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamadou Kona'e. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Masson (Jean) 
(Haute-Marne). 

Maton. 

Médecin. 

Mendès-France. 

André Mercier (Oise). 

Mme Meiy 


Meunier (Pierreÿ, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victer), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Mido!. 

Mitterrand. 





Se sont abstenus 
MM. 
Aku 
André (Pierre), 
Apithy. 


Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 
Mme Nautré, 

Mine Nedelcec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

PFaumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peyte! 
Pierrard. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier. 

FPronleau. 

Prot. 

Quilici. 

Mine Rabaté. 

Rämaronyÿ. 
Ramette. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy (de). 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Pauï). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

ufle 

Mlle Rumeau. 

Said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Schauffier. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Theetters 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Woifr. 

Zunino. 


Basses- 


volontairement : 


Baudry d’Asson jide). 
Caillavet, 
Clemenceau (Michel), 
Félix (Colonel). 





Frédet (Maurice). 
Guissou (Henri). 





Martine. 
Montel (Pierre), 


Joubert. Moustier (de). 
July. Nazi Boni. 


Laniel (Joseph). Ouedraogo Mamadou, 
Laribi. 


Sesmaisons (de), 
N'ont pas pris part au vote: 

MM. Guillant (André), 
Barbier. Khider. 
Boukadoum, Lalle. 
Condat-Mahaman. Lamine Debaghine, 
Delachenal. Mezerna. 
Derdour, Pantalont. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Loan s 
Rabemananjara. R 


avoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Marin (Louis). 
Béchard. Naegelen (Marcel). 
Chevigné (&e). Pierre-Grouês. 
Delcos. Reynaud (Paul). 
Garet. Villard. 

Gay (Francisque). 
Jeanmot. : 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


bres annoncés séance 


avaient 





Nombre 
Majorité 


+ nt. LE 
des VOLANIS. cos s00800008 
ASIN. cs dieser v 


Pour l'adoption.....sss.ee 
Contre ....s.see 


204 
........ 279 
Mais, après vérification, ces nombres 


ont ét£ 
reclifiés conformément à la liste de 


serulin 
n 1, e 
i-ACSSUS. 





Rectificaiion 
au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 21 septembre 1918. 
(Journal officiel du 22 septembre.) 


Dans le scrutin {no 1133) sur la priorité 
de l’ordre du jour présenté par MM. Lussy, 
de Menthon et Cudenet en conclusion des 
interpellations relatives aux événements de 
Grenoble: 

M. Rollin {Louis}, porté comme ayant voté 
«a pour », Céclare avoir voulu « s'abstenir ». 





Dans le serutin {n° 415%) sur l'alinéa « ct, 
repoussant toute addition » de l’érdre du jour 
présenté par MM, Lussy, de Menthon et Cude- 
net en conclusion des interpellations sur les 
événements de Grenoble: 

M. Rollin (Louis), porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir », 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
à du 22 septembre 1918. 


(Journal officiel du 23 septembre.) 





Dans le scrutin (ne 1187) sur le renvoi à 
demain jeudi, quinze heures, de la discussion 
de la proposition de loi, amendée par le Con- 
seil de ja République, relative aux élections 
cantonales (sèéconde lecture): 

M. Theetten, porté comme ayant voté 
« pour », dé:lare avoir voulu voter « contre », 








Paris. — Impg. des Journaux officiels, 31. auaf Vollaira 





